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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉ 

Berne, 24 octobre. 

eul
 autrichien est arrivé à Locarno pour se faire 

,1 |e vapeur autrichien Radetzki, qui doit recevoir 

destination militaire, ainsi que les vapeurs Benedeck 

réservés au service des intérêts du commerce 

1 • t' nal 
le'hruit est répandu que le Piémont aurait protesté 

ire cette remise, alléguant que les vapeurs autrichiens 

partie delaplaceforie de Laveno. 

Londres, 24 octobre. 

le Times dit que l'Espagne a de justes motifs pour dé-

nuder au Maroc satisfaction de ses griefs. Il est vrai, 

«ite le Times, que la France a une grande influence sur 

Laene mais il est faux que dans les circonstances ac-

Jes la'maréch»i 0 ûonnell serve d'instrument à l'Em-

«eur Napoléon. Toute attaque de la France qui porte-

nt atteinte à l'indépendance du Maroc provoquerait les 

iffleuses remontrances de l'Europe; mais ni la France, m 

l'Espagne ne songent aujourd'hui à attenter à cette indé-

pendai.ee, > 
L tojleterre doit donc laisser le champ libre à l'Espa-

ce, ci alors l'affaire sera bientôt finie. 

le Daily-News raconte que Napoléon III aurait répon-

itailadéflation toscane : 

■ J'ai des engagements avec l'Autriche. Les Italiens 

feraient considérer quels grands avantages ils ont obte-

IIBS à la suite de la guerre. Le Piémont aura Parme et 

Plaisance; Venise aura une administration italienne, et la 

T«aoe, en reprenant son souverain, aura une consti-

tltioD. » 
Zurich, 23 octobre. 

On annonce la prochaine arrivée de M. le comte Garoli 

p remplacer M. de Colloredo, dont l'état est de plus en 

plis inquiétant. 
Rome, 22 octobre, 

le gouvernement pontifical a reçu la nouvelle que Mgr 

tairoi, évêque de Rimini, et d'autres prêtres, ont été 

^tisonnés. Les autorités de Pesaro ont saisi des lettres 

émissaires ayant pour obiet d'exciter à la rébellion les 

frovinces et les troupes du Saint-Père. 

Breslau, 23 octobre^ 

^empereur de Russie est arrivé ce matin à neuf heures 

"«mie. Le grand-duc de Weimar et le prince d'Orange 

«trouvaient dans sa suite. Une réception brillante a été 
118 a l'empereur au débarcadère du chemin de fer. La 

population l'a accueilli avec enthousiasme. 

Madrid, 23 octobre. 

* Correspondenct'a annonce que, probablement, vers 

li ' 11 ^ "» semaine, seront organisés les corps desti-

«opereren Afrique. Le général O'Donnell partira au 

moment. 45 

ïrive'116 6a'' Pas s' 'e consm d'Espagne à Tanger est 

ACTES OFFICIELS. 

ttOMUrATIOMS JUDICIAIRE». 

N décr, et impérial, en date du 22 octobre, sont »om> 

iaTlibuna[ A
 la Conr imPéria,e de Poitiers, M. Forcade, juge 

Ni-u ?e Première instance d'Auxerre, en remplaee-

'"'"iiefr 'a ^a de", admh à faire vuloirtes droim à la 

M 31 eu'' du *" ",ars 1852 el loi d" 9 Ju,u 1853, arucle 

i'"8" b
U
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L

mé c°nseiiler honoraire. 
*! "'laine "a' c'e !jre,n'è|"e instance d'Auxerre (Yonne), 
*ï. F

orc
 ' 'u8e suppléant au même siège, en remplacement 

Vé,'Jent i' C,"i esl U0[n nié conseil lui-, 

I aeft-Lo \ Tribunal de première instance de Mâcon 

t'tylacem ^°"g'rl' président du siège de LaDgres, 

'H ^«nt aeilt
T

de M" Lacroix, démissionnaire. 
^""'"Mtrnpi

1
 \\i j?

una
' <*e première instance de Laogres 

i" de il '• benuyt, juge au même siège, en remplace-
Aoureu'f 8'n, qui est nommé président à Mâcon. 

Ci *l»pe 'S •lll,'l.r'a' P'ès le Tribunal de première instance 

ftNmùér
 a
T"lut'erieure). M. Caresme, substitut du 

l de u p P'esle siég9 de Mont de-Mar.-aii, en ren 

pro-

* — oi^go uuub'WfliHrNiii, eu rempla-

çai efrand> qui a éié nommé substitut du procu-

li^MuB™^?1 de
 P

remiere
 instance d'Evreux (Eure), M, 

ik'WdiL u ? '"slruction au siège de Louviers, en rer«-
^ deTournemine, admis à faire valoir ses droits 

J 18. S 31 du ÎSf nmrs 1852 et 101 du 9 Juin 1853> 

'« iuge'suna! de Preni ère instance de Louviers (Eure), 
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> «nremplfi-

du
 Procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Carpentras (Vaucluse), M. Faudon, substitut 
du procureur impérial près le siège d'Avignon, en remplace 
ment de M. de Bressy. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tuulon (Var), M. Desjardins (Achille Ar-
thur), avocat, docteur en droit, en remplacement de M. 
Gauja, qui a été nommé substitut du procureur impérial à 
Lyon. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Dimbleval, nommé par le présent décret juge au Tribun°l 
de première instance d'Evreux (Eure), remplira au même siège 
les fonctions déjuge d'instruction, 

M. Joly, nommé par le présent décret juge au Tribunal de 
première instance de Louviers (Eure), remplira au même siège 
les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 

Dimbleval. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Forcade.— P'septembre 1830, substitut à Bar-sur-Aube. 
— i4 septembre 1830, substitut à Fontainebleau. — 14 juin 
1837, substitut à Melun. — 20 mars 1839, procureur du roi 
à Mantes. — 23 avril 1841, juge à Auxerre. 

M. Métairie.— 3 février. . ., juge suppléant à Auxerre. 

M. Mongin. — , juge suppléant .à Loubans. — 
15 janvier 1847, juge à Loubans. — 14 mai 18Î7, juge d'ins 

truciion au même siège. — 8 avril 1848, juge à Ctiâtillou-sur-
Seine. — 26 juillet 1830, juge à Beaune (nomination non ave-
nue, Moniteur du 10 septembre 1830, sur sa demande, conti-
nue ses fonctions à Châtillon), —19 mars 1852, juge à Chau-
mont (Haute-Marne).—4 septembre 1852, président à Langres. 

M. Qénuyt. — 13 octobre 1830, substitut à Langres. — 7 

avril 1838 juge au même siège. 

M. Caresme. — 12 janvier 1856, substitut à Bagnôres. — 
19 septembre 1857, substitut à Mont-de-Marsan. 

M. Dimbleval. — 1857, juge suppléant à Evreux. — 2 

juillet 1857, juge d'instruction au même siège. —9 juin 1859, 

juge à Louviers, chargé de l'instruction. 

M. Joly. — 6 avril 1853, juge supoléant'à Rouen. — 5 dé-

cembre 1855, chargé de l'instruction. 

M. de Bressy. — 22 mars 1853, substitut à Florac (Lozère). 
— 3 mars 1858, substitut à Carpentras. 

M. Faudon. — 3 mai 1852, substitut à Orange. — 13 dé-

cembre 1856, substitut à Avignon. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4° ch.). 

Présidence de M. Valois. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — EXPROPRIATION POUR CAUSE 

D'UTILITÉ PUBLIQUE. SERVITUDE. 

Si la fixation des indemnités appartient au jury, lorsqu'il 
s'agit d'expropriation forcée, et aux Tribunaux adminis-
tratifs lorsqu'un dommage matériel esl causé à la proprié-
lé d'autrui, par l'inexécution d'un travail d'utilité publi-
que, ces règles de juridiction ne sont point applicables au 
cas où les dommages intérêts provenant de la violation ou 
de l'inexécution d'un contrat civil ont pour cause le refus 
d'une compagnie de se soumettre à des obligations légale-

ment contractées. 

Sur cette question, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que le droit de desservir sa propriété par un 

embranchement pris sur le rail principal de l'ancien port sec 
de Saint Chamond a été concédé, à Dugas-Vialis, par les tiai-
tés desll mars 18i9 et 14ao£n 1834, intervenus entre la Com-
pagnie du chemin de fer et lui; que la cession de ce droit aété 
l'une des conditions du marché par lequel des terrainséiaient 
vendus et livrés à la Compagnie, et l'une des stipulations d'un 
contrat synallagmatique; que, dès-lors, ce droite été irrévo-
cablement attribué à Dugas-Vialis et à sessuccesseurs,et que la 
Compagnie n'a puse retirer sous aucun prétexteet pour aucun 

motif; , . , . 
« Considérant qu'il ne résulte pas des circonstances de la 

cause que ce droit ait péri dans les mains de Dugas-Vialis ou 
des frères Robert, par un événement de force majeure ou par 
le fait du prince; qu'il est prouvé, au contraire, que

(
 si l'ad-

ministration supérieure a autorisé l'établissement d un nou-
veau port sec, plus convenable aux intérêts de U Compagnie 
et à ceux de la ville de Saint Chamond, elle n a point inter-
dit pour un motif d'utilité publique, l'usage du rail de l an-
cien port sec et n'a point ordonné la suppression des embran-
chements accessoires; qu'enfin il est justifié que la Compagnie 
avait refusé d'exécuter ia convention du 14 août 1854, avant 
même d'avoir supprimé réellement et matériellement son an-

cienne gare; ... 
« Considérant que, dans cet état, la Compagnie a pour obli-

gation légale ou de létablir l'embranchement dont elle a pri-
vé par son fait, Dugas Vialis et ses successeurs partiels, ou, 

en'eas de refus, de leur payer une juste indemnité; 
« Considérant, sur la question de compétence, que si la 

fixation des indemnités appartient au jury, lorsqu .1 s agit 
d'expropriation forcée, et aux Tribunaux administratifs, lors-
qu'un d.nmage matériel est causé à la propriété d autrui 
Zi VelZZJt d'un travail dVil.té publique, ces règles de 
fundieutn û" sont point applicable* au cas ou les .ommag s-
u ére^rproviennent de la violation ou de I mexecutiou U'un 
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cet embranchement, con Janine, des a présent 
du chemin de fer à indemniser Dugas-Vialis et no 

du préju lice qui leur est ou leur fera causé; et, pour recher-
cher et établir les justes bases de l'indemnité, ordonne d'office 
que, par M. Paret, ingénieur civil à Lyon, seul expert nommé 
du consentement de toutes les parties, qui prêtera serment 
devant M. Brun de Villeret, à ces fins commis, il sera procédé 
à la visite des lieux, à la constatation du dommage causé par 
la suppression de l'embranchement, et à l'expertise des dom-
mages et intérêts auxquels ont droit les deux appelants, pour, 
ensuite du rapport qui sera déposé au greffe de la Cour, être 
requis et statué ce qu'il appartiendra; condamne la Compagnie 
du chemin de fer aux dépens faits jusqu'à ce jour, réserva les 
dépens de l'expertise; ordonne que les amendes déposées sur 
les aipels de Dugas-Vialis et de Robert frères seront resti-
tuées ; condamne la Compaguie à l'amende de sou appel inci-
dent » 

(Conclusions de M. Charrins. — Plaidants, M'5 Rrun, 

Raaibaud et Genton père, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (1» chambre). 

Présidence de M. Lagrange, premier président. 

Audience du 29 juin. 

LEGS. — VALIDITÉ. — PERSONNE CERTAINE. — CAPACITÉ 

DU LÉGATAIRE. — EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. 

Pour qu'un legs soit reconnu valable par la justice, il faut 
que sa destination'soit certaine, et que la capacité du lé-
gataire puisse être vérifiée. 

En conséquence, doit être déclarée nulle et sans effet, la dis-
position testamentaire par laquelle un testateur, après 
avoir fait différents legs, el notamment un legs pour mes-
ses en rapport avec son patrimoine, déclare que son exé-
cuteur testamentaire fera emploi du surplus de ses biens 
en œuvres pies et services religieux. 

Le sieur Alexandre de Cbalus, propriétaire au lieu de 

Saint-Fargeol, canton de Marcillat (Allier), est décédé au 

mois de novembre 1857, laissant un testament par leque 

il nomme pour son exécuteur testamentaire le sieur Le-

peix, curé à Saint-Fargeol, et après avoir fait différents 

legs particuliers, et notamment un de 600 fr. pour mes-

ses, il termine son testament en déclarant que, quant au 

surplus de sa fortune, son exécuteur testamentaire l'em-

ployeraen œuvres pies et services religieux. Les héritiers 

Chalus ont attaqué ce testament pour cause de dol, sug-

gestion et captation de la part du sieur Lepeix, et, eubsi-

diairement, ont demandé la nullité de la clause finale du 

testament laissé par le défunt. Sur celte instance, le Tri-

bunal de Montluçon a rendu, le 30 juillet 1858, un juge-

ment par lequel il a annulé la disposition testamentaire 

relative à l'emploi du surplus des biens du défunt, et or-

donné d'ailleurs l'exécution pure et simple du testament. 

Sur l'appel du sieur Lepeix, la Cour a confirmé par arrêt 

dont voici les termes : 

« Attendu que, pour qu'un legs soit reconnu valable par la 
justice, il faut que sa destination soit certaine et que la capa-
cité du légataire puisse être vérifiée ; qu'il y a lieu par consé-
quent d'annuler les dispositions déguisées de manière à les 
soustraire au légitime contrôle des familles et de l'autorité pu-

blique; 
« Attendu que cette règle est la conséquence naturelle et la 

sanction des restrictions établies par le législateur à la l'acuité 
de disposer à titre gratuit, notamment de celles qui ont pour 
but de protéger les familles, soit contre les écarts et les exa-
gérations du zèle religieux, soit même contre les pensées de 
cupidité qui viendrait à se mêler à l'exercice du saint minis-
tère (articles 909 et 910 du Code Napoléon) ; 

« Attendu quM est impossibîe de prendre au sérieux la 
clause finale du testament d'Alexandre de Chalus, relative à 
l'emploi du surplus de ses biens ; qu'on ne saurait admettre 
qu'après avoir fait un legs de 600 fr. pour des messes et ser-
vices religieux, c'est-à-dire un legs d'une somme dé ermiuée 
et en rapport avec son modeste patrimoine, le testateur ait 
voulu, sous la forme d'une disposition accessoire, appliquer à 
la même destination une partie notable de sa fortune; que tel 
serait cependant le résultat de la clause litigieuse si elle était 

prise à la lettre; 
« Attendu que cette clause contient une dissimulation évi-

dente, et que, combinée avec la qualité d'exécuteur testamen-
taire conférée à Lepeix, elle n'a été qu'un moyen imaginé 
pour faire parvenir indirectement l'objet du legs à une per-
sonne dont, en l'absence d'une désignation franche et suffi-
sante, il est impossible de vérifier la capacité ; 

« Qu'il y a lieu, par conséquent, d'annuler ladite clause, 
sans qu'il soit nécessaire d'apprécier les moyens de captation 
ni d'ouvrir des enquêtes sur les faits qui se rattachent à la 

conduite de l'abbé Lepeix ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est 

appel ; ordonne que ce jugement recevra sa pleine et entière 
exécution et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens en 

son nom personnel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 26 octobre. 

DISCUSSION ENTRE IN C0>FI>E11R ET UN DIRECTEUR DE 

JOURNAL.— LE BONBON IMPERIAL OU IMPÉKAIRICE. 

M. Peuvret est confiseur, passage de l'Opéra. Au mois 
de décembre 1858, M. Levesque, directeur en chef d'un 

journal accrédité dans la finance, le Siècle industriel, 

vint y faire tout- s ses provisions de confiserie. De nos 

jours, les confiseurs vendent bien encore des bonbons, 

mais c'est plutôt dans le but de vendre les boîtes mer-

veilleusement ornées qu'ils étalent aux regards des ac-

quéreurs et chercheurs d'étrennes. M. Levesque choisit 

parmi les boîtes et les coffrets les nouveautés du meilleur 

Lût. Sur la note figurent en eff.it des coffrets à bijoux, 

d'autres de bois antique, des boîtes fburs de lys, d'autres 

encore portant des noms que peut seule inveuter l'imagi-

nation des industriels à l'apuroche du grand jour. Il fut 

fait parmi les bonbons le même choix que parmi les boi-

tes. On y apporta même plus de luxe et de recherche, car 

le vendeur ou l'acheteur eut l'ingénieuse idée de faire 

doubler de satin rose une énorme bourriche, et de la fai-

re remplir de six kilos de papillotes surfines. 
M. Levesque exigea qu'on lui faune concession sur tous 

les articles. Eu principe, cette concession lui fut accordée; 

geulènient, les parties ne s'entendirent pas plus tard sur 

la portée qu'il fallait lui donner. 
M. Peuvret est un inventeur, un de ces inventeurs 

qu'estime tant Brillat-S tvai in, lui qui a dit dans ses a; ho-

rismes culinaires :« La découverte d'un piat nouveau 

importe plus à l'humanité que la découverte d'une plan -

te.» M. Peuvret est inventeur du Bonbon impérial ou im-

pératrice, dont la composition est encore un secret. M. 

Levesque se chargea de faire imprimer des circulaires 

afin de faire connaître ce nouveau produit de la confiserie, 

de les faire mettre sous la bande du Siècle industriel, et 

de les faire distribuer ainsi aux abonnés. 

Cette circulaire, dont la rédaction fut revendiquée par 

le confiseur et le directeur du journal, était du reste ainsi 

conçue : 

Monsieur, 
J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur un nouveau 

bonbon qui se recommande par la délicatesse de son goût, sa 
saveur exquise, et convient admirablement pour les desserts 

et les étrenues. 
Ce bonbon nouveau est le Bonbon impérial, dont le succès 

incontestable grandit chaque jour, etc., etc. 

Au bout de quelques mois, M. Peuvret présenta sa note, 

s'élevant à 361 fr. 50 cent.; de son côté, M. Levesque 

présenta la sienne, montant à 303 fr. Il réclamait (33 fr. 

pour l'impression de 3,500 circulaires, 70 fr. pour le 

pliage et la distribution dans le journal, 50 fr. pour la ré- " 

daction du prospectus, 100 fr. pour une réclame dans Je 

Courrier du Journal, et enfin 20 fr. pour annonces. 

M. Peuvret ne voulut payer decette note que le premier 

article. En conséquence, il fit assigner M. Levesque eu 

paiement de sa note de fourniture, tout en offrant de tenir 

compte de la somme de 63 francs. 

M. Levesqne a conclu reconvenlionnellement contre M. 

Peuvret, à ce qu'il plût au Tribunal le condamner à payer 

je montant intégral de sa note : 

M' Dabot, dans l'intérêt de M. Peuvret, a soutenu qu'à 
cause d'une noiable concession faite sur la note de confiserie, 
M. Levesque s'était charge de faire imprimer des circulaires 
et de les faire distribuer gratis sous la bande son journal ; qun 
Mme Peuvret seule avait rédigé la circulaire; qje le styls, les 
termes du métier, l'énonciaùon des qualités spéciales du bon-
bon ie prouvaient ; qu'en supposant même que M. Levesque 
en fol l'auteur, ce ne serait pas moins incroyable de réclamer 
50 francs ))our cinq lignes, 10 francs la ligne ! Jamais Alexan-
dre Dumas n'a été aussi cher ; jamais l'avocat de LM. Levesque 
n'a coté aussi haut ses charmants Courriers du palais ; que 
quant à la réclame dans le courrier du journal le Siècle in-
dustriel, elle n'avait jamais été commandée, pas plus que les 

annonces. 
M" Frédéric Thomas, dans l'intérêt de M. Levesque, a ré-

pondu que M. Peuvret était l'inventeur d'un bonbon qu'il avait 
nommé Bonbon impérial, pour faire croire que c'était un vrai 
morceau de roi; que pourécouler ce produit tel quel, il comp-
tait moins sur la qualité que sur le nom et l'application de ce 
principe : « Ls pavillon couvre la marchandise. » M. Peuvret, 
ajoute-t-il, a voulu donner toute la publicité possible à ce 
bonbon; il reconnaît avoir commandé des circulaires ; il a 
commandé également des annonces. Il y trois moyens de pu-
blicité dans un journal : l'annonce proprement dite, qui 6e 
trouve à la quatrième page du journal ; la patite réclame, qui 
se trouve le plus souvent en entre-filet an milieu ou à la fin 
dts faits divell; et la grande réclame, que l'on rencontre au 
milieu du courrier ou de la revue du journal; M. Peuvret a 
voulu de tous ces genres de publicité, surtout de la grande ré-
clame, qui n'a pas de prix; ses annonces sont parfaitement en 
vue, ornées et encadrées. On a mis à son service toute la co-
quetterie delà typographie; comment croire que le journal 
se soit donné toute cette peine, si M. Peuvret n'av&it rien 
commandé? Les 50 francs réclamés pour la rédaction le sont 
pour la rédaction générale des annonces, qui ne se ressem-

blent en aucune façon. 

Le Tribunal a tranché ce grave débat en faisant une 

cote mal taillée, en rejetant la demande du directeur et en 

réduisant à 220 fr. 50 cent, la note du confiseur qui en 

réclamait 298. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 30 juin. 

COLONIES. — ÉTAT DE SIEGE. — ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR. 

— EFFET RÉTROACTIF. CODE I>E JUSTICE MILITAIRE.— 

9 PROMULGATION. COMPÉTENCE DES CONSEILS DE GUERRE. 

/. La déclaration d'état de siège a'teint tous les faits qui 
l'ont motivée, qu'ils soient antérieurs ou postérieurs, et le 
principe de la non rétroactivité des lois ne peut pas plus 
être appliqué aux premiers qu'aux derniers. 

H. Aux colonies, où le Code de justice militaire a été pro-
mulgué, le Conseil de guerre saisi en vertu de l arrêté du 
gouverneur qui a déclaré l'état de siège est compétent 
eonsthulionnellement pour statuer sur les faiis, objet de ia 
déclaration d'état de siège, lorsqu'un sénatus-consulte ou 
un décret rendu dans la forme des règlements d'adminis-
tration publique, suivant qu it s'agit delà législation cri-
minelle, cesi-à dire de la pénalité ou de l'organisation 
judiciaire, y a rendu applicable le Code de justice mili-

taire. 

Ces questions importantes ont été résolues par deux ar-

rêts différents dont nous donnons ci-après les textes. 

(1™ Espèce). 

Rejet du pourvoi du nommé Sogoder dit Sisi, contre 

une décision du 2e Conseil de guerre permanaut de la 

Martinique, du 4 mai 1859, qui l'a condamné à la peine 

de mort. 

« La Cour, 
« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; ouï Me 

Duboy, avocat, eu ses observations ; ouï M. de Marnas, pre-
mier avocat général, eu ses conclusions ; 

« Vu les tinicles 2, 3, et 6 du sénatus-consulte du 3 mai 
1854, portant constitution pour les colonies da la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Reunion ; 

« Vu les articles 111 et 239 du Code de justice militaire 

pour l'armée de mer ; 
« Vu les articles 43 à 50, 89, 91, 123, 127, 153, 156 et 138 

du Code de justice militaire pour l'armée de terre ; 
i Vu le sénatu--consulte du 4 juin 1858, rendant exécutoi-

res à la Martinique, è la Guadeloupe et à la Réunion les dis-
positions pénales du Coda de jus ice militaire pour l'armée de 

mer ; 
« Vu les artieles 9,14 et 18 du décret impérial du 21 juin 

1858 portant règlement d'administration publique pour l'ap-
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plicaiinn nux colonies du Code de justice militaire pour l'ar-

mée de mer ; 
« Vu l'arrêté du gouverneur de la Martinique, en date du 

27 août 1858, por aut promulgation dans cet e colonie du 

Code de justice militaire poui l'armée de mer, du sénatu--

connilte du 4 juin 1858 et du décret d'administration publique 

du 21 du même mois ; 
« Vu les articles 8, 9 et 13 de la loi du 9 août 1849, sur 

l'état de siège ; 
« Vu encore l'arrêté du gouverneur de la Martinique, en 

date du 11 avril 1859, portant que la commune de Saint-Pierre 

est déclarée en é at de s ége ; 
« Sur le moyen tire de ce que la juridiction militaire était 

incompétente pour connaître des faits d'incendie reprochés a 
Sogoder. parce que ces faits auraient été com nis antérieure-

ment à l'arrête du gouverneur mettant la commune de Saint-

Pierre eu éiat de siège; 
« Attendu que. la déclaration de l'état de siège atteint tous 

les faits qui l'ontmo ivée, et que la juridiction militaire légit 

d'une manière in livisible tous les actes qui s'y rattachent ; 

« Attendu, dès lors, que les Conseils de guerre étaient com-

pétents pour connaître des fa ts d'incendie imputés à Sogoder, 

puisque ces ac es de dé\astauon avaient déterminé la déclara-

tion de l'état de siège ; 
« Sur le moyen tiré de ce que les Conseils de guerre au-

raient été incoiistiiutionnellement organisés à la War inique, 

par le mont q> e les Codes militaires de la métropole au.au m 

dû, même en celte partie, être promulgues eu vertu d'un SH-

natus consulte, et lion par un décret d'administration publi-

que, ou par un simple arrête du gouverneur général; 

« Attendu qu'il y a lieu de dis iiigmr entre les acies qui 

ont pour objet de rendre applicable» aux colonies les lois et 

an ires set' s de l'autorité publiquede la métropole, et ceux qui 

ont pour but unique de les promulguer d»ns e< s co ornes ; 

« Attendu que les lois de la métropole ne peuvent être mo-

difiées et rendu, s applic bles aux colonies que conformément 

au sécatus-'onsulie organique du 3 mai 1854, alurs que la pro-

mulgation des lois devenues aiusi applicables aux colonies ap-

partient aux gouverneurs de ces colonies, aux termes de l'ar 

ticle 60 # l'ordonnance du 9 février 1827, par celle du 22 

août 1833; 
« Ait' ndii que si, aux termes de l'article 3 du sénatus-

consulte du 3 mai 1854, les lois concernant la Kgislaiiou cri-

iriiuelle ne ptùvent être modifiées et rendues appl o-.b es aux 

colonies quVn venu d'un sénatus-consulte, l'art oie 6 du mê 

me sénaïus déclare qu'eu ce qui concerne lésion touchant 

l'organisation judiciaire, ce pouvoir appartient à l'Empereur, 

qui l'exercé par des décrets pris dans ia forme des règlements 

d'administration publ que; 
« Attendu que ces expressions « organisat'on judiciaire » 

s'appliquent aussi bien aux juridictions criminelles qu'aux 

juridictions civiles, et aux juridictions militaires qu'aux juri-

dictions ordinaires; 
« Attendu qu'il résulte du rapprochement des articles 3 et 

ti du sénatus du 3 mai 1854, qu'il y a lit u de restreindre aux 

dispositions pthiales, les mots« législation criminelle, >• dont se 

suri le premier de ces articles; 
« Attendu que c'est dans ce sens que ces dispositions ont été 

interprétées par le Sénat, lors de ta mise en vigueur du Code 

de ju-tice militaire (onr l'armée de mer, puisque son sénajus-

consuliedu 4 juin 1858 ne s'occupe que des dispositions pé-

nales de ce Code, et que c'est par un décret pris oans la fir-
me d'administration publique, le 21 du même mois, que les 

antres parties de ce Code ontéié rnidues applicables, uveo es 

modifications que comportait l'organisation des pouvoirs pu-

blics des colonies ; 
« Attendu spécialement que c'est le décret d'administration 

publique du 21 juin 18j8 qui a rendu ep- licabb s à la Mar-i-

nique les dispo-itiot s du Code de justice militaire de l'armée 

de tern-, concernant I organisation el la couipoaitioii des con-

seils de guerre et des conseils de revision ; 

« Alt. ndu que en décret a été pris dans les formes consti-

tutionnelles et eu conformas des pouvoirs donnés au chef de 

l'Etat par lu senaus-eoi.suite organique du 3 mai 1854; 

« Auen iu que le gouverneur de la Martinique s'est mainte-

nu dans 1« s at ributions qu'il n riait de l'.Tiietu 66 cW l'ordon-

nance du 9 fevri. r 1827, modifiée par celle du 22 août 1833, 

en promulguant; paç son arrêté du 27 arùt, le Code militaire 

pour l'armée de mer, le sénaïus-con-ulte du 4 juin 1858 et le 

décret d'à Imiiiistration publique du 21 ou même mois, et eu 

piotru guant de nouvtau, par son arièté du 23 mars 1857,les 

disposi ions du Code de justice pour l'armé» de terre relatives 

à l'organisation des Tribunaux militaires dans les communes 

en éiat de siège ; 
'« Attendu, dès lors, que le deuxième conseille guerre prr-

nr neni et le c nseil de révision de ta Martinique ont é é coi-s-

tiuutonuelieman organisés aux colonies, et que, par suite, 

saisis en vertu de la déclaration da l'état de s ége, ils é'aietit 

compétents pour connaître des crimes d'incendie imputés à 

Su^odir; '• 

« Par ces motifs, 

« Hejette, etc. » 

(2e espèce.) 

Audience du 26 août. 

« La Cour, 
« 0 ï -u Victor Foncher, conseiller, en son rapport; 

« Ouï M. Martinet, avotat-génera<u ses conclusions; 
« Vu les articles 2, 3 et 6 du sénatus-consulte du 3 mai 

1854. portant constitution, pour les colonies de la Martinique, 

de. la Guadelouj e et de la K. union ; 
« Vu Us articles 111 et 23y du Code de justice militaire, 

pour l'armée de mer; 
« Vu les articles 43 à 50, 89, 91, 123, 127, 153, 156 et 158 

du Code de justice milita.re, pour l'armée de terre; 
« Vu le st-natus consulte du 4 juin 1»58, rendant exécuioir.s 

à la Martinique, à la Cuadeloupe et à la Réunion, les disposi-

tions pénales du Code de justice militaire pour l'armée de 

mer ; 
« Vu les articles 9, 11 et 18 du décret impérial du 21 juin 

1858, portant règlement d'administration publique, pour l'ap-

plicaiiun aux colonies du Coie de justice militaire pour l'açj 

mée de mer; 
« Vu l'arrêté du gouverneur de la Martinique, en date du 

2" août 1858. portant promulgation, dans cette colonie, du 

Codi; de justice militaire pour l'armée do mer, du sénatus-con-

sulte du 4 juin 1858, et du décret d'administration publique, 

du 21 du même mois; . 
« Vu les articles 8, 9 et 13 de la loi du 9 août 1849, sur 

l'é at de siège; . . 
« Vu encore l'arrêté du gouverneur de la Martinique, en 

daté du lt avril 1859, portant que la commune de Saint-Pierre 

est déclarée en état de siège; 

« Sur le premier moyeu : 
« Attendu que lu déclaration de l'état de s;ége atteint tous 

les faits qui l'ont motive, et que la juridiction militaire régit 

d'une manière indivisible les «ctes même antérieurs qui s'y 

rattachent, et que, oès lors, les Conseils de guerre étaient 

compétents pour connaître des faits d'incendie reprochés à 

Marius, puisque ces actes de dévastation étaient au nombre de 

ceux qui avaient déterminé la déclaration de l'état de siège ; 

« Sur le deuxième moyen : 
a Attendu qu'aux termes des artic'es 3 et 6 du sénatus-

consulte du 3 mai 1814, les dispositions du Code de justice 

militaire, pour les armées de teire et de mer, concernant l'or-

ganisation et la procédure de ces juridictions, ont été légale-

ment renius applicables aux colonies, par le règlement d'ad-

mistra iou publique du 21 juin 1858 ; 
« Attendu que lo gouverneur de la Martinique s'est main-

tenu dans les attributions qu'il tennit de l'article 66 de l'or 

donnance du 9 février 18z7, modifiée par celle du 22 août 

1833, en promulguant, par son arrêté du 27 août 1838, le 

Code militaire ainsi que les sénatus-consultes et décrets rendus 

pour leni exécution, et en promulguant, par son arrêté du 23 

mars 1859, les dispositions du Code de justice pour l'armée 

de terre, relatives à l'organisation des Tribunaux militaires, 

dans les communes en état de siège ; 
« Attendu, dès lors, que le 2e Conseil de guerre permanent 

était coiiBtiiutioiinellement organisé a la Martinique, et que, 

■ ell vertu de la déclaration de l'état de siège, il était com-

*a-lS' t our coanaîlre du crime d'iucendie imputé à Marius; 

Rejette. etc. » 

formé par le nomme Marius, en cas-
re de 

vingt 

n -„i rln nmtrVOl tonne par ie nomme aianu», eu 
ReJ

 Ani.Sent rendu, par le 2- Conseil de guère 
nation du 3IJfn e'

 { 1859
 qui l'a condamné à v 

JaMf^-'^l'Srirmceadie. 
ans 

de travaux forcé» pour 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Saillard. 

Audiences des 22 et 24 octobre. 

DÉTOURNEMENT PAR UN COMMIS ET FAUX EN ÉCRITURE HE 

COMMERCE. 

Depuis quelque temps, les affaires de détou menant s 

par des commis, clercs et autres employés, se multiplient 

devant le jury : sur vmgt-tr is affaires poitées au rôle de 

la présente session, il n'y a pas moins de dix. accusations 

du genre que nous venons d'ind quer, et c'est presque 

toujours au besoin de paraît) e, au luxe, qui porte les dé-

penses au-dessus des recettes, qu'il f«ut attribuer les cri j 

mes que le jury est chargé de punir, el pour lesquels il se 

montre justement sévère. 
Ainsi, voi à un jeune homme de vingt-six ans, Marau-

das, récemment marié, qui, étant commis chez les époux 

Tliier depuis le mots de décembre 1857, investi de toute 

la co fiance de ses patron*, qui lui avaient confié la tenue 

des écritures, les recouvrements à faire et les ventes de 

marchandises, a cruellement abusé de la^position qui lui 

é ait faite. 
Maraudas avait des babitudes;de dépenses qui n'étaient 

pas en harmonie avec les ressources minimes qui éldent 

à sa disposition, et il a commis des détournements nom-

breux au préjudice des époux Tb.er, soiten touchant chez 

des c ienis diverses sommes et n'en rendant pas compte, 

suit eu touchant le montant des factures qu'il acquittai; de 

la fausse signature Thier, soit en supprimant des feuillets 

des livres de commerce de la maison, soit encore eu alté-

rant des écritures par des surcharges, toutes par des grat-

tages, pour dissimuler les détournements dont il se renflait 

coupable. 
Ce» faits résultent à la fois et des d claralions des époux 

Thier, et des aveux du prévenu, qui avoue les détourne-

ments et les faux ; il a fait usage d'une partie des faux par 

lui commis. 
Maraudas n'est en désaccord avec la partie lésée que 

sur la quantité des objets détournés. 

M. l'avocat-genéral S ipey a réclamé une répression. 

Il a fait ressortir les funestes conséqu nées qu'entraînerait 

dans es i dations commercia es l'impunité accordée aux 

commis infidèles : il a reconnu cependant que les circons 

tances de la cause pourraient, dans une certaine mesure, 

justifier l'indu geuce du jury, et il a déclaré ne pas s'op-

poser à l'admission des circonstances atténuantes. 

Me Albert Gigot a insisté su k situation personnelle de 

l'accusé, qui a pu oublier ses devoirs, mais qui témoigne son 

repentir p»r la sincérité de ses aveux. Maraudas appartient 

à une honnête famille : il a épousé quelques jours avant 

son arrestation une jeune femme de dix sept ans, qui a 

été cruellement éprouvée par ce coup inattendu, el qui 

implore aujourd'hui pour so i mari la clémence du jury. 

Le défenseur a terminé en demandant l'acquittement de 

l'accusé. 

M. le président a résumé les débats. 

Le jury a rendu un verdict affi matif, mitigé par l'ad-

mis ion de circonstances atténuantes. 

La Cour, abaissant la peine, à condamné Maraudas à 

quatre années d'emprisonnement. 

DETOURNEMENT D UNE SOMME DE 5,000 

D'HUISSIER. 

FRANCS PAR UN CLERC 

Nous avons rapporté dans notre numéro du 20 octobre 

les débats d'uue alïdire qui s'est terminée par la con tam-

natiou d'un cierc d h lissier, ancieu huissier en province, 

déclaré coupable par le jury de détournements importants 

commis au préjudice de sou patron. L'accusé amené au 

jnurd'hui devant le jury est aussi un clerc d'huissier ; s'il 

n'a pas été huissier lui-même, il a eu un assez grand nombre 

de patrons à faris.ee qui explique comment il a pu répon-

dre « qu'il avait fait beaucoup d'études. » Il faut ajouter 

qu'il n'a pas laissé dans toutes ces éludes des souvenirs 

irréprochables, et les petites iofi lélilés qu'on a eu à lui 

reprocher étaient sans doute le prélude du détournement 

beaucoup plus grave dont il a à répondre aujourd'hui. 

Voici dans quelles circonstances il comparait devant le 

jury : 

« Loisel, clerc chez le sieur Relou, huissier, reçut l'or-

dre, le 26 juillet dernier, de procéder au recouvrement 

rie vingt-neuf effets de commerce. Dans la soirée de ce 

jour-là i. fit son compte avec le caissier et lui remit 2 343 

IV., montai t d.? trois billets, ainsi que vingt cinq 1 ffets sur 

lesquelsil n'avait rien recouvré Le ving -sixièmeeffet, d'une 

valeur de 5,000 fr., manquait. Le caissier lui en fît la re-

marque, et Loisel répondit qu'il l'avait oublié chez le sieur 

Collot, banquier, au bureau duquel le bil et é.ait payable. 

H devait aller le réclamer après dîner; il ne s'y rendit pas, 

et, en retournant à l'étude à neuf heures du soir, il lit 

croire qu'il s'était présenté chez M. Collot sans te rencon-

trer. Peu d'instants après, sur l'interpellation d'un autre 

clerc, le sieur Blot, il dut avouer qu'il avait touché l'effet 

lui même, et il prétendit qu'il avait oublié les cinq billets 

de 1,000 fr. donnés en paiement. 
« Le lendemain, 27 juillet, le sieur Belou se rendit 

chez le banquier accompagné de Loisel, et là il apprit que 

ce dernier s'était déjà présenté au bureau jdans la journée 

de la veille pour demander s'il n'avait pas oublié d'ar-

gent. Il fut constaté qu'il avait reçu les 5,000 fr., et qu'il 

les avait placés dans !e compartiment séparé de son por-

tefeuille, sans les mêler aux effets de commerce occupant 

une case séparée, et qu'il a étalés quelques instants sur 

une table eu présence de M. Collot. En revenant Jquelque 

temps après demander s'il n'avait point oublié d'argent, 

Loisel u avait pas .lit qu'il lui manquait 5,0U0 fr., et, in-

terpellé sur le chiffre du déficit, il avait répondu qu'il ne 

pouvait le connaître sans faire son compte. 

« Dans son premier interrogatoire, Loisel a raconté 

qu'il avait laissé tomberont- la voie publique son porte-

feuille et les bi lets de banque, qu'il avait ramassé le pre-

mier, et probablement oublié les seconds. Reconnaissant 

l'invraisemblance d'un semblable récit, qu'il n'avait songé 

à faire ni le 26 ni le 27 pour se justifier, il est revenu à 

sa première explication, et, sans accuser la bonne foi de 

M. Collot, il semble indiquer qu'il a laissé chez lui les 

5,000 fr. Ces contradictions donnent la mesure de la cul 

pabilité de Loisel, auquel on a eu à reprocher, avant son 

entrée chez le sieur Beion, quelques actes d'infidélité. » 

Les faits précédents ont été de nouveau établis par les 

dépositions des témoins. 
M. l'avocat-général Oscar de Vallée a soutenu l'accu-

sation, qui a été combattue par Me Oscar Falateuf, avo-

cat. 
Le jury, ayant répondu affirmativement aux questions 

qui lui étaient posées, sans mitiger son verdict, la Cour 

u condamné Loisel en six années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

Présidence de M. Badois, conseiller. 

Audience du 7 septembre. 

INCENDIE. 

Nicolas-Joseph Legay compte au plus quinze ans. Sa 

méchanceté égale sou miel igence, Il e.-t né à Vagney, et, 

le jour de sou arrestation, il *e trouvait attuché au servi-

ce d'une honnête famille de la commune de G 'ranimer. 

Cette famillei^uoraitlesantécé.lentsde l'accusé; le 19 avril 

1859 époque où Leg-ty entra comme domestt|ue chez le 

sieur Bourgaud, sagard, U venait d'être reuvuyé par le 

sienr François Clévenot, au préjudice duquel il avaitcom-

mis plusieurs vols. 

Le 5 juillet, Bourgaud et sa femme se rendirent à Re-

miremout, laissant à la maison leurs jeunes enfants, sous 

la gardé de leur fille aînée, Marie-Françoise, âgée de 

s ize ans. lis devaient rentrer le lendemain dans la soi-

rée. 

Le 6 juillet, à quatre heures du soir, Marie Françoise 

rentrait du foin avec Legay, lorsq >e, méconieute de la 

paresse de ce dernier, elle lui adressa quelques reproches 

et menaça de le faire gronder par son père. « Attends, 

lui dit Legay avec colère, je te ferai voir quelque chose que 

tu n'as jamais vu. » 

Il continua cependant son travail. 

Vers hu t heures et demie du soir, Marie-Françoise ap-

pela Legay pour souper, et e vit descendre du grenier à 

foin. Se rappelant alors ses menaces, elle eut un presseu-

liment, et lui demanda ce qu'il était adé faire au grenier: 

« J'ai été fermer la porte, répondit-il. —Tu n'as pas vu 

du feu, tu ne l'aurais pas mis? —Non! rép iqua-t-il. » 

Puis il sortit. Cinq minutes après , le feuéetatait au 

grenier. 

Pendant le commencement de l'inceudie, Legay dis -

parut. 
Mais au moment où la maison entière était en feu, il 

fut aperçu sur le toit d'uue maison voisine, regardant les 

progrès de l'incendie. Un témoin l'entemlit même dire à 

haute voix : « Je m'en moque bieu, je n'ai que mon bonnet 

de nuit dans la maison. » 

A neuf heures et demie, malgré les secours des voisins, 

«iiut était détruit: la maison, le mobilier, les fourrages 

avaient été la proie des flammes Bourgaud, qui n'avait 

rien assuré, perdit 10 ou 12,b00 francs; il se trouve en-

tièrement ruiné. Un de ses locataires, le sieur Hollard, a 

perdu également son mobilier el ses hardes, formant toute 

sa foi t..ne et estimés 600 francs. 

Le soupçons se portèrent immédiatement sur Legay. 

Le jeune Louis-Eunle Bo rgaud, âgé de sept ans, l'a-

vait vu, quelques instants avant l'inci udie, prendre sur la 

corniche du poêle une bette d allumettes chimiques; il l'a-

vait entendu marcher sur le greni r , redescendre l'esca-

lier qui conduisait à ia cuisine et replacer la boîte sur la 

çorniebe. 
U nia d'abord son crime avec énergie et prétendit que 

l'incendie avait été occasionné par un grand feu que Ma-

rie Françoise avait allumé d-ms la chambre ; mais il finit 

par faire des aveux au sieur Haxaire, et il les compléta 

dans le cours de l'instruction. 
A huit heures et demie du soir, pour se venger de Ma-

rie-Françoise Boureaud, il avait mis le feu dans des pa-

quets de lin et des bottes de paille qui se trouvaient sur 

g'euier. Puis, lorsqu'il se fut assuré que l'incendie était 

aftimé, il monta rapidement dans S8 chambre, il fit un 

paquet de ses hardes qu'il alla cacher dans un tas île bois 

placé de l'antre côté du chemin et se mit à sauver quel-

ques meubles. 
Ces faits ont été confirmés par les déclarations des té-

moins. 
Le prévenu est enclin aux plus mauvais penchants. 

Les maitres qui l'ont oc 'upé se plaignent de sa paresse 

et de sa méchanceté. Il est intelligent, mais désobéissant, 

et ne recule pas devant les plus terribles menaces. Le jeu-

ne Joseph Bourgaud, malade et presque alité depuis deux 

ans, a déclaré que souven; il le maltraitait eu l'absence de 

ses parents. 
Il est également enclin au vol. U a été condamné, le 26 

mai 1857, par ie Tribunal correctionnel de Saint-Dié, à 

vingt-q iatre heures de prison pour vol. Cette coud,mina 

tion fi. sur Itiï si peu (l'impression, qu'au sortir de Tau 

dieuce il dit au sieur H*xai e : « Cela ne vaut pas la pei 

ne, et quand j'irai en prison, je n'aurai pas le temps de 

me n poser. » 
Il conserva cependant contre un des témoins, le s;eur 

Clévenot, son ancien maître, un tel ressentiment, que, de 

son propre aven, il conçut le projet de rm-tire le feu à sa 

maison. Les préparatifs étaient faits, et s'il n'a pas donné 

suite à ce projet de vengeance, c'est qu'il a craint alors, 

comme il l'a déclaré, d'être immédiatement soupçonné par 

suite des menaces qu'il avait proférées. 

Legay, voulant entraîner avec lui d<ns sa perte le sieur 

Clévenot, prétendit, dans son premier interrogatoire, qu'il 

avait été poussé par ce dernier à mettre le feu à la maison 

de Bourgaud; vaincu par l'évidence des faits, il a dû re-

connaître la fausseté de son accusation. 

Sur le réquisitoire de M. Du Plessis, procureur impé 

rial, et après q elques mots de Mc Leroy, nommé d'office 

à la défense, Legay ira passer dix ans dans une maison 

do correction. En sortira-t-il corrigé ? 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des S janvier et 4 février 1859; — approba-

tion impériale du 2 février. 

TAXE DES CHIENS. — CHIEN DE GARDE ET DE CHASSE. — 

PREMIÈRE CATÉGORIE, i— DÉCLARATION INEXACTE. — DOU-

BLE TAXE. 

Un chien qui sert à la chasse en même temps qu'à la garde 
des troupeaux el de l'habitation de son maître, doit être 

rangé dans la première catégorie. 

Le sieur Baranger a été maintenu, par arrêté du Con-

seil de préfecture du département d'Indre-et-Loire, en 

du 16 août 1858, à la double taxe à laquelle il avait 

été imposé à raison d'un chien de première catégorie qu'il 

n'avait déclaré que comme chien de seconde. 

Le sieur Baranger s'est pourvu contre cet arrêté en sou-

tenant que son chien était destiné à la garde de ses trou-

peaux et de son habitation. A l'appui de son pourvoi, il 

produisait un certificat du maire constatant que le chien 

dont il s'agit n'était pas un chien de chasse. 

Ce certificat était en contradiction au moins apparent 

avec le rôle de la taxe municipale des chiens, et le maire 

de la commune fut consulté à nouveau; alors ce magis-

trat déclara qu'il n'avait pas entendu dire que le chien ne 

servait pas à la chasse, mais qu'il n'était pas un ch en de 

chasse, c'est à d-re de race. Ll de fait, il eût été dilbci'e 

de nier que le chien en question eût été employé à la chas 

se. En eflet, il y avait sur ce point autoiité de chose ju-

gée, le maître ayant été condamné pour avoir chassé avec 

ce même chien. 

Aussi le po irvoi du sieur Baran 
le décret suivant : ger a-t-ii été 

Napoléon, etc.. 

Vu la toi du 2 mai 18S5, 

reiet 

« Oui M Vidai de Lery, auditeur,
 e

„
 S01

f''
 4 a

°ttt 

O i, M. Leviez, maître des requêtes ? , ap*'0" ■ 
vernemeiit, en ses cou- Lisions ; m,lî"airè J 

« Cuns.deraui que si le chien du
 s

i
e
„

r
 i> 

gard.; des troupeaux et ,ie t'hatutatio de an8er 

" "s 
étant, par 

la chaise ; 

lr- ciegurie, aux termes de l'article 1 

instruction que, durant la 
qu'il suit de là qu;,l devai, ê r

tt 

du d 

"née 1888 '"°Ur 

r&n 

1853, et que le. sieur Baranger l'ayant déclare?,1 du 4 
îenaui a a deuxième cal 

de l'article 10 du décre. 

_ <ne, il 

ci-lessus visé, 
que, dès lors, c'est avec raUon que i

e
 GÉ 

a rejeié la lemande eu réduction pré»eu éeuari 

« Art. 1". L» requête du sieur Barauger «t r^**^£ 

"isen H- du d 
- ■ Ua pref. 

AVIS. 

MM 

journ 

[. les abonnés sont prévenus que i
a sm> 

al est toujours faite dans les deux jours ̂  

l'expiration des abonnements. ^ 8uivi 

Nous les prions de renouveler immédiat 

ne veulent pas éprouver de retard dans la ^eni
> s 

journal. d„ 

Le mode d'abonnement le plus simple et le n] 

t un mandat sur la poste ou un effet à vus
 c

 US 

son de Paris, àl'ordro del Administrateur du ' 

est 

■ lûurnal. 

CIIROIViaUE 

PARIS, 24 OCTOBRE. 

U n'est pas que vous n'ayez rencontre de ces 

se plaignent de tout le monde, en commençant .ar Î>S ̂  
vernement quel qu'il soit, et fi.iissaut par i

e
 „

H]
!J

 e,80"-

pêt e de leur commune. A entendre un ^eèsdacmH 
de Jérémie, toujours un ministre lui a faitm,

e
 j *" 

toujours un préfet le persécute; il est victime à Ufo^' 

son père 

P'is 
Ul|e coalition 

mure, du eu é et du brigadier de gendarmerie, 

a été uijtis e envers lut et t'a déshérité, sa inèW 
eu g'ippe; ses hères, ses sœurs ont formé 

contre lui, et le peu d'amis q t'A avait, tous ses MiZ 

se soni. tournés contre lui aux jours de sa mauvaise f ' I 

tune. 
Pour Vincent, un des disciples de cette école lacrvma, 

toire, le vent de la mauvaise fortune souffle d pms f0D ' 

temps; il comparaît aujourd'hui devant le Tribunalcor-

rectionu 1, sous la prévention de vagabondage. 

« Pourquoi êtes-vous venu à Paris ? » lut demande M 

le président. 
Vincent : J'y suis venu poussé par le désespoir, lésé-

jon de mon pays m'etant devenu odieux. 

M le présid nt : De quel pays veue4-vous? 

Vincent : De mon pays, de ia Bourgogne. 

M. le président: Et pourq ioi ? 

Vincent : Aband mué de tous mes parents; victime de 

l'injustice de mou père, de la faiblesse de ma mère, de k 

jalousie dénies t-ceurs et de mon frère, trdjji par des 

amis à qui j'ai rendu les plus graods services, je suis ve-

nu à Patis trouver une de mes t-mtes pour essayer siii 

fibre de la parenté pouvait vibrer chez elle. 

lif. le président : Vos parents, dont vous vous plaignez 

tant, vous ont donné cepeudant^une cerfaiue éduatw, 

si on en juge par votre langage. i 

Vincent : Des dispositions naturelles ont fait plusifit 

les bie faits de ma familU. 
M. le président: Aviez-vous de l'argent eu arrivant* 

Par»s? 
Vincent : Mon voyage payé il me restait 10 francs, 

bientôt engloutis dans ce go u ire qu'on appelle l'iris, a 

lout, se paie, même l'eau de Ja rivière. 
Al le président : Vous n'êtes donc pas allé trouver cène 

tante, sur 1 affection de laq iclte vous paraissiez<ï «Ç 

Vincent : Ou m'a arrête comme je me 

elle. 
M. le prés dent: A une heure après ninuit; c'est 

heure singulière pour aller visiter une tante. 
Vincent : Ede demeure au Poiut-dmJour, et je von» 

Itt prendre au saut du lit. . 

M. le président : Lui avez-vous écrit de veti 

clamer ? 
Vincent : Je lui ai écrit, et vous voyez qu elle w | 

venue. Sans doute qu'elle ne vaut pas mieux 

très païen s ; ils se tiennent tous par la main pou 

duire au désespoir. v .... ne Si 
M. le substitut : Il y a une raison pour cela qu

 & 

pas le prévenu, et que sans doute connaît sa 

une seule fois le prévenu, qui appartient a une 

mille, a soustrait 3,000 fr. à son père. ■ 
M. le président : Convenez-vous de ce rali-
Vincent : Ces 3,0U0 fr. ne sont -

odaia CIM 

de la part qui devait me revenir. L'agneau qn 

le de sa toison donne quelquefois un coup 

donné mon coup de tête; qui oserait me nia 

de tous ceux qui auraient dit me protéger, 

faute, que la peine retombe sur ceux qui on 

p- "-sa? 
tête; 

9 Vicufl* 

fait* 
I*' de tous ceux qui auraient dû me protéger, s j 

faute, que la peine retombe sur ceux qui on 

de la nature el de la moraie pour me persec
p
u

 ge
 draff 

Fort satisfait de cette belle tirade, \^^M 
dans la majesté du malheur en s'entendam 

trois mois d'emprisonnement. ^ 

— Prendre la défense d'un enfant
 hmla]^

ce
¥f, 

par un homme, «'est le devoir de tous. „ ejûi*" 

prétendent avoir rempli Dussaut et Bory, ou ^ 

leurs, et la femme de ce dernier, ions 
devatit le Tribunal correctionnel sons la pie» . tg 

frappé un agent de police. impasse) Pr„ 

Tous trois di -ent : « Nous hab.tons 

la rue de l'Ecole-Polytechnique, ou i0o^ ou 
dans ta 

jeunes ramoneurs. Le 2 octobre, 

cris c 
à l'entrée de l'impasse, où nous avons vu 

âvonTentendu les cris d'un enfant, nous so«m 

peti ii )' 
l'ein»1 

l'obj1 

est 1*'" 

frappait à coups de poing et de pitd u 
Nous nous sommes élances, nous avons s 
nous l'avons arraché aux brutalité dont ^ 

Telle est la version des prévenus . mu 

de l'agent. 
Le 2 octobre 

;eàsepth£ 

lesci 

ue \ 

Sons^tTcoin de l'impasse ̂ «^JS * 

tre ae ssrviw » ~-r eI1 UB..- „. 

après avoir ôté mon uniforme, je descw
 ra

, ^ 

dans la rue de l'Ecole-Polyiechriique po«J 

voyant, m ai 

rocha toatp1'1 

de' 
petits ramoneurs qui, me 
jures. L'un d'eux, plus hardt, s app - ,

eS
 -

marmotant des injures et me faisant a t , 

sion ; il était à portée de mon pied, je
 8

, ^ 

pantoufle et de la main en 4 unille. A l'instant cinq ou six hommes e
 p

,
e 

eût sur moi, me frappant des poings - ^ 

\ ma chemise, mon ^1°//^ j'^s. déchirent ma chemise, . qu„ , 

du sur le pavé. Le médecin a * 0* 
sept contusions très apparentes et quatr 
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Mt
 ■ Connaissez-vous ces gens-là ? 

J UPr, i s'ai vus dans le quartier, mais eux me 

m'- JC 'fûtement pour ce que je suis. 
.■.ci'

1 P/y / . f£
9
t-ce que vous «opposez qu ils aient 

^
U

ffside ̂
 a aier(t agi j)ar ven8eance

? 

Lia ' "^ne saurais le dire; je n'ai jamais arr&éaucun 

petit8 
ramoneurs ne nous aiment pas, paroi 

t nou1* avons à les empêcher de mendier, 

^'-"put à ameuter le pubuc contre nous. 

r*i >el'' at: n, confirmée par celle d'un témoin, les 

^âolis, el les trois pr-veuus, sur les c ndu-
Mt°°

l
 PS dû ministère public, oui été condamnes : 

<i*c°"'irv j à un mois, et la femme Bary à quinze 

l^lld pr]S°a' 
i* hier vers sept heures du soir, une voiture de 

^A"*"- it cinnsla cour de ia Prefolure de police ; il 
*»'»

rr
.
e1

^ ..np nersoriue mise avec une certoue élé-
».

r
rêiait 

sonne mise avec une ceri une 

ae
 jaconas, mantelet de saiin noir, cha-

Utf
6

'
 r0t?

T
 avec un voile en dentelle noire rabattu en 

C
ctfl

' •haut Ie vi^t?*
3

-
 ('eile personne monla immé-

f\
(U
 ei°ilC

 |)9
 |

tiS
 bureaux du service de sûreté, et s'a-

i»iein
e01 ymi'loyés, ePe leur demanda d'une vo<x fli-

Jp-s*"
1 a<

.',yaiern |>as reçu de plainies contre elle? <> Je 
cils " A .i. ,in nmi £fê. ée dm uis uuelmiea ioi 

i,»j( 

elle, un peu gê. ée de| uis quelques jours ; .<,»•; ..j.r eue, r— o- — -i r—-J .-» 

,n hôtel et à mon loue r de voitures, et je crains 

Ld'ii»
3
 ""'or" supposant de 1 > mauvaise volonté de un 

cedei"^ ' ,
a tue con

i
re

 u.oi.Jo vous serai «lonc obii-

Jft,
fle

?°
ne

r8i vous avez une plainte contre Lacnrdane, 

^ijiî'
8
"
 |l0

in. » Les employés lui répondirent qu'i s 

. ' "'''P U de réclamaii-ms cout-e personne de ce 

])i
a

'
e
"\ îo-itaiit qu'il

 eti111
 possible que M. le < hel ne ser-

en,(é eût reçu une plainte, et ils la conduisirent 

"fusiit ce fonctionnaire, qui, après avoir jeié un 
jjiiôtoeva 

m
doei' sur elle, hi une réponse négative, en 

^iJeCi'UP ^ personne qu'il la me iait néanmoins en 

^ouça»
 a

a(io(|
 provisoire, alleu lu qie lecost ime qu'et-

jiitn"i"'reS ...orteil lit à un a-itre sexe q m le 

.'liions autorisée a le porter. «C'est 

sien, el 

'était pasaotonseo a ie porter. « u est vrai, je 

f ■ 'L^mo, répondit-il, je me nomme Simon Laeor-

m»ul1. S ,|e vingt sept ans, matelot d 3
e classe, tu ré-

tfà Brest- » 
11 ,i fdu service de sùrete avait justement reçu de 

tjie une dépêche lui annonçant qu'au commenee-

°*' ce mois on maielot de la 2e compagnie des équi-

pé 
de lu 

fl itte, nommé P..,, né à Pans, employé chez 

r»
 t

 major, avait disparu en emportant 2,000 fr. en 

■fude banque que ce dernier lui avait c mtiéspour con-

tireo monnaie. M. le chef de la police remarqua que le 
! i

efl)e
iit qui lui avait été envoyé à ce sujet avait une 

"Soie parfaite avec celui de Simon Laco daire, et il in-

grjr ce point ce derme r, qui protesta et soutint 

pétait son véritable nom. « Au surplus, aj >uta-t-tl, je 

mus le prouverai demain, car ce P..., je le connais, il 
là Paris en ce moment, je c oyais que c'était seule-

ment un déserteur, mais mnntenaut que je sais que c'est 

un voleur je vous donnerai tous les renseignements né-

cessa
ir.s'pourl

!
a"'êier.» • 

1^ lendemain le prétendu Lacordaire fut interrogé de 

nouveau, pressé de questions et il finit par avouer qu'il 

s'était autre que P... lui même. On sut alors que les 
î OoO francs qj'il avait soustrait, avaient été gaspillés par 

i en moins de quinze jouis, et qu'ensuite il avait 

fc des dettes et des dupes sur plusieurs points de la 

«Ile. Son premier soin, eu arrivant à Paris, avait été de 

ter au mois un calèche à deux eh vaux qui venait le 

pendre chaque matin à l'hôtel où il était descendu dans 

tetabourg Sawt-Germain, et au moment de son arre»ta 

lion il recevait au loueur 4oO francs sur le prix de la loea-

fai.etil n'avait plus un centime en sa possession. Le vol 

tie Biesi tt'é ait pas du r. sle son coup d'essai ; P... av . î t 

ta précédemment des démêlés avec la justice, et il se trou-

vait sous ie coup d'un mandat d'arrêt décerne contre lui à 

lasiitie d'un jugement du Tribunal correctionnel de la 

S»qui l'a condamné à un an de prison pour escroque-

rie. Ce mandat lui a été notifié au dépôt de la Préfecture 

dé police, où il a été écroué pour être mis à la disposition 

è la justice. 

- Dans le courant de la nuit dernière, le gaz a fait ex-

(iMioii dans une pièce au premier étage ne I établisse-

•eotd'uu marcti.il d de vins ne n< place de la Cordeiie, et 

il» suite de l'explosion un commencement d'incendie 

iist manifesté da- s |,t pièce. Deux employés qui s'y irou-

'pl, les sieurs G é-m, àg-' de quatorze a quinze ans, et 

pauet, âj,éde vu.gt-six ans, ont eu les bras et la figure 

•«gravement biûés. Des soins empressés leur ont été«rj 

prodigués sur-le-champ On espère que leur vie n'est pas 

«tkiiger.ftnanl au commencementd'incendie, il a pu être 

Weme itéteiiu. 

En
;

i> cherchant la cause de cette explosion, on a été a-

*ie à penser qu'elle avait dû eu e déterminée par une ou-

jwurequi paraît avoir été f.ite à dessein dans l'un des 

tuyaux de plomb servant de conduite au yaz; une enquête 

'' fie ouverte immédiatement à ce sujet par le commis-

saire de police de la section. 

DÉPARTEMENTS. , 

^HEU (Bourges). — On lit dans le Journal du Cher : 

«■lus les derniers jours du mois de juillet, un tout 
'ai«honu.. 

îî*8, dis 
me, employé chez un officier ministériel de no-

sparaissait tout-à-coup, laissant dans la caisse 

--'i assez, considérable. La justice, saisie de cette 

Jg»>trecherch 

« E 

vitrei 

«tort 

her le coupable, mais jusqu'à ce jour on 

(
 ' pu retrouver ses traces. 

fais'
manche

'
les

 gendarmes dé la brigade de Mehun, 

PiretitT
 U'le l0Llrnée daiis ia '"fêt de Marmagne, aper-

t étendu sur le sol le cadavre d'un individu dont la 

iftqJ^ffaiS8ait
 remonter à un mois; un pistolet à deux 

létioQ à
 tr°uvait près de lui. Le corps était en décompo-

iiu
li0

' P
eu

 Près complète; la tête était presque sepiree 

Hl éîjpj-fl. es tfaitsétftientsi profondément altérés, qu'il 
meife d'indiquer, même approximativement, 

!a|er |'i
(
jp?,!!'îrr'.,Pe' et Rncore moins possible d'en consta 

Nrii^
11

 ■ • ̂
a
'
s 1111

 billet trouvé sur lui fit cesser toute 

Ito 

otet 
!
re

|
e
 que disait le billet: « Je recommande de 

Nest n"
S

K
 à JI

*
armur

'
er a

 Bourges. Mon pa-
iiiglj brave homme, moi, je suis un scélérat. J... » 

S|gnature, étaii le nom du pays oit demeure sa a -

Ces 
".,;,

0
u
Sei

§
neirie

nis furent confirmés en tous points, 
Le,a«bien 
""Dnii ri~a'"" com,nis infidèle. Le malheureux jeune 

^le
su

jc;
V

i
aU P?.s voulu survivre au déshonneur; c'est 

L n'oi/-;
6
.'

1
""

 expiaun moment d'égarement. 
aeif"tage que de dix-huit ans. 

iiint à la 

elle éuit 

« Quelques heures plus tard, et le cours terminé, le 

professeur regagnait son domicile, quai d il a ete auaque 

par une bande de petits mauvais sujets apparu 

confiérie des Lapins-Morts, et à la tête de laq 
l'élève ecoiidutt. Celui-ci, armé d'un gourd n loi;inidable, 

s'est jeté sur son maître, et d'un co .p violent applique 

sur la nuque il l'a terrassé et lui a f .il plusieurs blessures 

à la têie. 
« Cep ndar.t le professeur n'a perdu ni son sangfroid ni 

son courage, et se relevai t aussitôt il a lire de sa poche un 

reçoive à deux coups dont il était prudemment muni. Il 

a fait l'eu deux fois de Mule sur 0 Neil qui s'enfuyait et 

qu'il n'a pu lleiudre ; mais l'explosion a aitirédeux agents 

de police qui se sont bientôt empiirés de ce jeune criminel. oc pouce qui BU son uieuiuieiu|wira ou mj^mo w........... , 

Le littérateur a été traus|ionedans une pharmacie voisine, AT A 

Bow-Slreet, qui l'a aussi renvoyée. 

Le juge: Allons, il faut lui prouver que nous lui vou-

lons du bien, et je la condamne, dans son intérêt, à un 

emprisonnement d'un mots. 

(Jersey).— Samedi dernier, k la Cour royale de Jer-

sey a comparu M. Brmjamiii Colin ptrdevant lebulliet 

les jurés justiciers, en cous< quence d'un renvoi du Tribu-

nal de police ; il était accusé d'être revenu dans l'île sans 

permission, après avoir é é expulsé en- 1855 par ordre de 

S. Lxc. le major général Lovve, a ors heuie.naut-gouver-

netir. Lecture a été donnée du rapport de M. le cetiteuier 

Delauiare, ainsi qtw de la décision du Tribunal de police. 

I^avocat Gottfray a demandé qu'on produisit l'ordre 

>0lk 

ÉTRANGER. 

'^^(New-York).- Notre correspondant de New 

. Pn„; a..la Uat0 °u 8 octobre : 

^ïv5HHCG,irfi03ll!-
<^ et 

«onsécr 

1). 
itre, 

"is sa ( 

ro est l'un des professeurs rétrj-

a New-York pour faire tous les soirs des 

gratuits de langue, de géographie et 

'S- no*ml*|CwS-! so irouvaitnn jeune homme de dix-huit 
""1 u nnis 0 Neil, • 

la Porte à cause d 

Ur» obligrf avant-hier de qu'il fut 

seo réponses insolentes 

U on a pansé son crâne en fort mauvais eiat. 

« Q e p.nseï-vous de cetie précaution de mdtre d'é-

cole, de marcher pourvu d'uue arme à feu, et à l'adresse 

de ses pupilles! Comme celte jeune Amérique est honnête 

et bien discip iuée ! -
« U uis la même soirée, un chenapan émérite se rendait 

av- c plusieurs de ses amis dans un c Té où l'on débite de 

la bière et du wiskey, et où ils comptaient trouver des 

boxeurs, des joueurs el autres chevaliers d industrie. Il» 

firent une fort grande consommation de liquidas, et, au 

heu de la p-iyer, ils se mirent à casser tout ce qu'il y avait 

datin la salle. Les comptes étaient ainsi réglés quand ils 

aperçurent dans un coin un vieillard Respectable qui n'a-

vait dit moi pendant leurs joyeux ébats. C'étaii une trop 

belbi occasion de s'amuser à leu • m unère. Ils s'empaietit 

du vieillard, lui passent une corde au cou et le suspeu-

dent à un bec de gaz. 

« Ce malheureux tirait la langue et s'agitait d'une ma-

nière cotivulsive, pendant que ses bourreiux dansaient 

amour de lui eu poussant des jurements et des er s ef-

froyables. Il allait être suffoqué, quand une ronde de 

police, entendant un si grand tapage, s'est hasardée d'en-

trer dai.s le café. Mais pendant qu ehe entrait par une 

porte, les vauriens s'éch «ppaieut ptr l'autre. To.it ce que 

les poheemen ont pu faire, c'est de dép ndre l'innocent 

vieillaid dont les yeux sortaient déjà de leu'S orbites et 

doni la langue était presque noue. Cette leçon lut servira 

sans doute, et il ne se comp- omettra puis en telle société; 

mais"heureux d'en être quitte à si bon marché, b s'est 

refusé de faire connaître les coupables dont il redoute lu 

vengeance ultérieure Comme la sécurité est grande danf 

noire cité avec ses dix-huit cents agents de poiiee chargés 

de la garder ! » 

— On lit dans l'Abeille de la Nouvelle-Orléans : 

« Un crime horrible, commis mercredi, à onze heures 

du matin, sur la levée, au milieu de la foule qui encom-

bre toujours cette avenue du port, a jeté la consternation 

et l'épouvante dans noire ville. Un homme, nomm * Da-

niel Barry, paisiblement occupé à prendre note du cp-

tou <pie l'on embarque sur un navire ; trois ou quatre scé 

lérais l'abordent, et l'on lui adressant la parole : « Que 

faites-vous là? » lui demande-t-il. Effrayé du ton mena-

çant le l'iconuu et de la mine sinistre de ses compagnons, 

l'individu répond avec beaucoup de douceur et de poli 

tesse qu'il est !e mate du bâtiment voUin, et qu'il tient 

compte du coton que Pou charge. « Vous n'avez pas à 

faire ici, » s'écrie l'interrogateur d'un ton furieux et en 

vomissant d'horribles imprécations. 

Barry, saisi de terreur, se lève pour fuir, mais au même 

moment le bandit qui venait de l'apostropher si rudement 

tire un revolver de sa poche, ajuste le mate et fait feu. La 

bade atteint au cô é Barry,qui s affaisse et tombe aux pieds 

de l'assassin, tand s qu'un compagnon de ce dernier s'ar-

me à sou tour d'un couteau et se précipite sur la victime 

dont il laboure les chairs avec la fureur d'un tigre altéré 

de sang. Puis, cet exploit accompli, ils se retirent lente-

ment, sans que la multitude q ii entoure le malheureux 

blessé song>-unseul instant à intercepter leur fuite ! Telle 

est la version qui nous est parvenue. 

« Dans quel pays vivons-nous, grand Dieu ! et où nous 

mèneront ces épouvantables attentats qui se commettent 

impunément sous nos yeux? Ailleurs ces forfaits sont une 

douloureuse exception, ici ils constituent la règle de notre 

état social. On tue pour le seul plaisir de verser le sang et 

d assi-ti r à une agonie. » 

— TimoLiÈ (G'n*lantinop!e). — On lit dans le Journal 

d<: ConslanltnojAe du 10 octobre : 

« Samedi dernier, vers une heure de l'après-midi, un 

matelot de Pile de Spezzia, complètement pris de vin et 

pouvant à peine se tenir sur ses jambes, débarquait 

sur le quai de Balouk-bazar à Galata, ayant sous sa cape 

un yatagan et deux pistolets. Notre ivrogne ne se lassait 

pas de provoquer par des mots d'un atticisme' certaine-

ment équivoque, les paisibles consommateurs des cafés 

du quartier qu il parcourait les uns après les autres, qui 

se trouvaient simplement aux prises, qui avec un verre de 

mastic, qui avec un vaporeux tebibouk, qui avec une inof-

fensive chope de bière. Ces propos d'un homme ivre n'é-

taient pas relevés, comme de juste; l'humeur bachique et 

belliqueuse du marin hellène ne trouvait pas son compte à 

ce repos qu'il fa lait troubler à tout prix. Il finit enfin par 

s'en prendre à un garde de police qu'il invectivait depuis 

quelque temps, lorsque ce dernier ne pouvant plus sup-

porter ces grossières injures, l'envoya à tous les diables 

en le repoussant loin de lui. 
« Le matelot, rencontrant enfin une résistance, entra dès 

lors dans un état d'exaspération difficile à décrire, et, dé-

gaî laut aussitôt, porta au garde de police un coup de sabre 

qui lui Si au-dessus de l'épaule une la-g-blessure. A la vue 

dusangqui jaillissait, aîavued'un homme furieux et le sa-

breà la main", ou se met à crier, un affreux tumulte s'engage. 

Le garde iuttatttoujoarscoutie l'agresseur. Heureusement 

plusieurs agents de ia police accouraient aux cris de la 

foule, tiraient leurs sabres pour se garantir d'abord et 

pouvoir aborder ainsi et arrêter le meurtrier. 

Le meurtrier fut arrêté, en effet, mais ce fut avec 

beaucoup de peine : une interveu ion très utile fut celle 

des ouvriers faiseurs de rames qui habitent dans le voisi-

nage, et qui, armés de gros bâtons, sont venus au nombre 

de dix environ prêter main forte aux zrptu-s. Le matelot 

a été garrotté, et après lui avoir fait fan e ainsi une partie 

du cheTmiu, on l'a placé sur une litière et porte, pieds et 

poings liés, au grand zaptié de Constantmople, ou il a ete 

mis sous les verroux. » 

AtfGiETËRftE (Londres).— Le proverbe : « Qui a bu boi-

ra » n'est pas vrai eu France seulement; il est vrai dans 

tous les pays, et il vient d'être une fois de plus reconnu 

, exact devant le Tribunal de policecle Marlborough street. 

i Elisabeth Wiiliamson a déjà comparu plus de cent lois a 

j la même barre, et toujours sous la même prévention, 11-

' ̂ c^^S dit qu'elle avait accosté 

deux gentlemen et qu'elle leur demandait 1 aumône 

Elle a répondu au refus qu'elle a éprouvé ea acçab aut 

ces messieurs de tout ce que le dictionnaire des injures 

peut fournir de plus insultant et de plus i*noble, s . -
I.a prévenue-. si l'on peut dire! ̂ Mnd^J 

C,ÎS messieurs de quoi acheter une bouteille de b.ere ou 

""îKÎI: D' jà, dans le courant do la présente se-

maine, cette femme a été acquittée ICI pour un fa t sem^ 

btable et hier encore elle était traduite devant le juge 

Le procureur a lu une copie de l'ordre signée de M. 

Gardner, secrétaire du gouv rneur. 

. M. Godf ay fait observer qu'on ne peut pas reconnaître 

là un d cument officiel ; ce n'est qu'une cop e. 

Le procureur général répond que c est une copie exacte 

signéede M. Gardner, secrétaire du gouverneur. 

M. Godfray soutient qu'il faut produire la pièce origi-
nale, t Cette copie, drt-il, n'a aucun caractère d'authen-

ticité, c'est ici une 'affaire sérieuse. M. C oi in, après avo'rété 

expulsé, est resté hors de l'île, tant que le général Loweaeté 

lieute laut-gouverneur. Un des motifs de l'ordre d'expul-

sion de M. Colin a été que si prés nce é ait de nature, à 

irouber les relations amicales eutie les deux gouverne-

ment*. Eh bien ! comme l'amnistie a fait dispiiaître ce 

m itif, M. Colin a cru pouvoir retourner en toute sûreté 

dans l'i e. Toutefois, il p.-rsistera dans son premier moyeu 

de défense : c'est que son arrestation est illégale, attendu 

que le centen er Delamare avait refusé de lui dire pour-

quoi et par l'ordre de qui il l'arrêtait. » 

Lis pr. cureur-général dit que M. Godfray se trompe 

s u l'intention qui a dicté l'ordre. Dans la p. usée du gou-

verneur, l'ordre impliquait l'idée que la présence de Co-

lin dans I île était de nature à troubler les relations ami-

cales entre les deux gouvernements. 

*M. le juré justte r Le Bailly demande si l'expulsion, 

qai a eu lieu e ■. 1856, doit durer indétiiiiment. 

Le procureur général répond que c'est I t une question 

t;ui est de l'esseoue générale de l'affaire, et qu'elle sera 

discutée en son lieu. 

La Cour décide que la copie est s flisanle, à moins que 

M. Colin soit prêt à en mer l'authenticité. 

M. le juré de Quetteviile demande ce que dit ou fait M. 

le lieulenani-gouverneur dans cetie affaire. 

M. Godfray : Absolument rien. f 

Le procureur général : Il a dit que la loi doit suivre son 

cours, attendu que l'acie est celui de son prédécesseur. 

M. de Quetteviile dit que, pour son compte, il ne pren-

dra pas la responsabilité d'un acte qu'il n'a jamais ap-

prouvé. La Cour a reconnu le droit qu'a le gouverneur 

d'expulser les étrangers, mais il ne veut pas, quant à lui, 

se mêler décela, 

La Cour se retire ensuite et rentre en audience trois 

quarts d heure après euviroo-. 

Le greffier douce lecture du jugement qui renvoie Colin 

de la poursuite, co si térant que le centenier Deiamare 

n'avait point reçu du lieutenant-gouverneur l'ordre de 

l'arrêter. 

La lecture de ce jugement est accueill e par de vifs ap-

plaudissements. 

Le procureur général demande appel. 

M. Godfiay répond qu'il n'y a point d'appel dans les 

causes criminelles. 

La Cour refuse de s'occuper de la question, quant à 

présent. 

CANADA. — Un journal des Etats-Unis, Y Ere nouvelle, 

de Trois-Rivières, raconte en ces termes, dans son nu-

méro du 21 septembre, la mort du fils du gouverneur-gé-

néral du Canada, M. J. Head, qui s'est noyé en se bai-

gnant dans la rivière Saint-Mauric - : 

« ^Sardi dernier, S. Exc Sir Edmund Head, lady Head, 

M113 Head et M. John Head, le maire de notre cité, et plu-

sieurs autres messieurs partirent pour remonter le Saint-

Maurice jusqu'à la chute dee Piies ; samedi soir, ils étaient 

revenus à la chute de la Grand'Mère ; tout avait été jus-

que-là pour le mieux, et lady Head avait trouvé des scè-

nes si belles tout le long de la lome, qu'elle se proposait 

d'atlei d e dans la va lée du Saint-Maurice pour descen-

dre à Qu bec, que le gouverneur, que devait partir au-

jourd'hui même pour se rendre à Kingston, lût revenu de 

son voyage. 
« Plusieurs des touristes avaient l'habitude de se bai-

gner chaque m itin dans les eaux si fraîches du Saint-

Maurice. Dimanche ma'in, le fils de S. Exc, accompagné 

de rhotiorabte John Browue, voulut prendre cet exercice, 

et pendant que M. Browne retournait au camp, pour cher-

cher des serviettes dont on avait oublié de se munir, le 

jeune Head se déshabilla et se mit à l'eau; malheureus -

ment il ne savait pas nager. Sentant que le sable gl ssait 

sous ses pas et qu'il perdait fond, il se jeta ou tomba sur 

le dos; à cet instant, il fut aperçu par une bande de voya-

geurs qui avaient conduit le gouverneur et sa suite et qui 

étaient alors sur la côte, à environ cinquante verges de 

distance, et qui, trouvant que le jeune Head ne se icnait 

j)as dans l'eau comme un nageur expérimenté, conçurent 

des craintes; trois d'entre eux descendirent la côte avec 

précipitation et se jetèrent à la nage; mais au moment 

où l'un d'eux allait l'atteindre, il disparut pour ne plus 

reparaître. 
« Augustin Bellemare et Louis Décoteau , deux des 

voyageurs, plongèrent à plusieurs reprises sans succès ; 

mais Bellemare, tenant d'une main une longue perche, 

dont les spectateurs sur la rive tenaient l'autre bout, par-

vint à retrouver le corps qu'il saisit el ramena au rivage, 

rien ne fut épargné pour le ramener à la vie, depuis huit 

heures du matin jusqu'à midi, mais en vain ; ce n'était 

plus qu'un cadavre. 
« Le malheureux père aida lui-même à frictionner le 

cadavre pendant plusieurs heures, sous les yeux de lady 

Head, qui se tenait à quelque distance et dont les lamenta-

tions ne connurent pms de bornes quand ii fallut enfin 

perdre toute espérance. La triste nouvelle fut apportée en 

ville la nuii dernière, par M. Turcotte. 

« Vers onze heures, ce matin, une grande foule était sur 

le quai pour voir arriver le corps du malheureux jeune 

homme, qui fut transporté dans une légère embarcation 

depuis la Grand'Mère, et qui fut mis à bord du vapeur 

Advance ; après quoi le vapeur descendit vis à-vis de 

l'embouchure du Saint-Maurice, ponr attendre la famille 

de S. Exc. et sa suite ; ils arrivèrent peu après dans des 

canots, et aussitôt qu'ils lurent montés sur le vapeur, il 

partit pour Québec chargé de son triste fardeau. 
« M. John Head était âgé d'environ.dix-sept ans, et le 

seul fils du gouverneur-général. » 

Eïoura* Fwrï» dn 24- Octobre H16». 
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Par le cho x des matières qui entrent dms leur fabri-

Citimel parleur mode ingénieux d'ajustement, les den-

tiers FATTET tiennent parfaitement sans ressorts ni cro-

chets, et se dist ngueut ainsi de tous les au.res procédés 

dentaires. 

G" FATTET, dentiste, 255, rue Saint-Honoré. 

— Le chocolat purgatif de DESBMEUE, rue Le Peletier, 

9, purge parfaitement, sans échauffer et sans irriter l'es-
tomac ni les intestins. 

— Le Théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui mardi 

Ri^oletto, ojjéra eu quaire actes de M. Verdi, chanté par 

Mmc» Dotttni, Alboui, MU. Gardom, Graziani, et Augeiiui. 

— Le théâtre Français donnera mardi, pour la rentrée do 

Samson et de M11'Augustine Bruhan : Le Mariage de Figaro 

avec un pas danse par les artiste de l'Opéra. La famille 

Potssou commencera le spectacle. 

— ODÉON. — Le Testament de César Girodot, pièce en trois 

actes, eu prose, de MM. Belot et Villetard, réunit la franche 

gaîté de Picard aux fines observations de Balzac. C'est enfin 

une vraie comédie jouée avec un ènlraîu étourdis-ant. Chaque 

soir succès de fou ri<e. On commencera par la Vénus de JJtlo, 

et l'on finira par les Précieuses ridicules. 

— Aujourd'hui , à POpéra-Comique, la 37» représentation 

du Pardon de Ploërniel, opéra comique en trois actes, paroles 

de MM. Michel Carré, et Jule> Barbier, musique de M. Meyer-

beer ; M"1" Marie Cabel remplir, le rôle de Dirior.di, Faure 

celui <e II ël et Sainte-Fov cel i de C irentin. Barnelle, War -

rot, Le i a re, Paiiami. Mn,es Reviliy, ZjéBclia, Prost et Emma 
Béba joueront les auires rôles. 

— THÉÂTRE LYRIQUE Aujourd'hui l'Enlèvement au Sérail 

de Mozart. M. Ba.taille fera sa rentrée dans le rôle ri'Osmiti; 

les attires rôles seront joués par MM. Michot, Fromaot, M",s 

Manmou et Moreau. Ou commencera par les Vio ous du Rai, 

Ofjéra-cnmique en trois acies. M"e Gira'd remplira le rôle do 

Lulli. Demain 125e représentation desNocesde Figaro. 

VAUDEVILLE. — Les représentations de ia pièce de M. Au-

guste Slaquet, Dettes de Cœur, attirent à, ce théâtre une foule 

prodigieuse. Chacun veut voir et applaudir Fechter, ce bril-

lant comédien, Mlle Fargueil, cette artiste au lalént si sympa-

thique, el MUo Bres-saut, comédienne ds race, que ses dé-

buts oui p acée tout d'abord au premier rang, et dont tout le 

Paris élégant parle eu ce moment. 

— Très incessamment le théâtre dus Variétés doit renouve-

ler son affiche. Ce soir, les Sabimbanques, une Maîtresse bien 

agréable et le Mari aux neuf femmes. 

— L'immense succès de*. Pirates de la Savane, consacré par 

près de quatre-vingt* représentations, est loin d'ètreépuisée ; 
ebaqt e soir, le pob ic se porie eu futile au théâire de la Gdi'e 

pou'' applaudir la mise e,u scène splen tide de ce remarquable 

et saisissant ouvrage, et le l«lent de Dumaiue, Latouche, Perrin , 

Alexandre, Saliné, Mme Daubrun, et la charmante petite Eu* 

génie. 

— AMRICU. — 4e représentation, le Roi de Bohème et ses 

sept Châteaux, drame en 6 actes de M. Paul Meurice. Meliri-

gue jouera le roi de Bohême, Laeressonnièro Philippe IV, 

Castellano Btichingham, Armand Dionis, et M"! Page Silvaua. 

Tout présage un brillant succès à cet important ouvrage, pour 

lequel l'administration a déployé un grand luxe de décors et 

de costumes. 

— BOUFFES-PARISIENS. — La semaine prochaine aura lieu, 

aux Bo ffes-Parisîéns, .là première représentation de la Polka 

des sabots, opérette eo un acte, de JIM. D ipeuty et Bourget, 

musique do M. Varney, chef d'orchestre du théâtre. Cei ou-

vr g- sera interprété par M"'" Chabert et Tasict, MM. Tayau *et 

Lauib-rt. On répète avec ia plus grande aelivit'i Geneviève de 

Brabaut, que l'adminisiratiou moine à grands frais. Il y aura 

irois débuis dans cet opera-boufte, ce sont ceux de. Mi11" Rose 

Deschumps, la jobe trausfuge uVs Variétés ; do iMll s Maldy et 

Adeone, deux charmantes et intelligentes élèves du Conserva-

toire. 

— Aux Boott'rs-Parisiouii, les Petits Prodiges, le grand suc-

cès de 1 hiver de 1859, et l'iniinitabla bouffonnerie des Dame.-, 

de la halle; le Major Schlagman et Veuve Grapin compléte-

ront ce charmant spectacle. 

P oisson. 

SPECTACLES DU 25 OCTOBRE. 

OPÉRA. — < 

FR.HÇAIS. — Le Mariage Figaro, la Famille 

OpÉBA-Cosioue. —„Le Pardon de Pioërmel. 

ODÉON. — Le Testament de César Girodot, la Vénus de Milo. 

ITAIIMNS. — Rigoletto. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Violors du Roi, l'Enlèvement. 

VAi.nEvi.LLB. — Les Deucs de Cœur. 

VARIÉTÉS. — Les Saltimbanques, nne Maîtresse. 

GY»NASK.— Un Peiit-FiU de Mascarijle. . 

PAL4IS-ROTAL. — Les Méli-Melo, les Erreurs du bel âge. 

PORTE-SAINT-MARTI». — La*Reine Margot. v 

AHEUU, — Le Roi de Bohème et ses Sept Châteaux. 

G r'.. — Les Pirates de la Savane. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIES. — La Femme de Jephté. 

THÉATRB-DÉJAZET. — Les Premières armes de Figaro. 

BOUFFES PARISIENS. — Dans ia rue, la Veuve Grappin. 

DÉLASSEMENTS. — Les Datassements eu vacance. 

LtxEMB iURfr. — Monsieur Gogo, les Enrrg^s. 

BiuuHAKCHAis. — Il y a seize ans. 

CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres à 8 h. <ai soir. 

HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime à trois heu-

res, Avenue de l'Impératrice. 

Piu; CATELAN. — Tous tes jours, de 2 à 6 heures, concert, ma-

. gie; à quatre heures, spectacle sur IS théâtre des Fleurs. 

ROBI-RT BOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées' fantastiques. Ex-

: pénence* nouvelles de M. Bâ roi lion. 

'SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre): — Tous les soir*à 8 h. 

CONCEKIS DE PARIS (19, rue du Uelder). —Tous les soirs, 

concert vocil et instrumental ou soiréa dansante; 

SALLE VALEN£IN0. — So'rées dansantes et musicales les mar-

dis} jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal, Concert tous les soirs. • 

I 
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Ventes immobilières. 

siMËNCE DES CRIÉES. 

DOMAINE DE LA GENDINERIE ici) 
Etude de H* CH. «ANGXEROiV, avoué-

licencié à Saint-Arnaud (Cher). 

Vente sur saisie réelle, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de Saint-

Amand (Cher), le mercredi 9 novembre 1859, à 
midi, 

Du DOMAINE US LA. diE-VDIliUSHE, 

composé de bâiiments d'habitation et d'exploita-

tion, cours, jardins, prés, terres labourables et 

non labourables, et taillis. 

Le tout si tué commune de Charly, canion de 

Nérondes, arrondissement de Saint-Amand (Cher), 

à quatorze kilomètres de Nérondes, station du 

chemin de fer du Centre, à deux kilomètres de la 

route de Bourges à Sancoins. 

Contenance totale, 105 hect. 52 ares 60 cent. 

Prix de la ferme par bail authentique, 5,600 fr. 

Mise à prix : 12,550 fr. 

S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à IIeGAN«NE«Oi«, avoué poursuivant. 

.(9907) 

TERRAIN A GiiWILLY 
Etude de M" UKO^t'lMAY, avoué, rue de Ri-

chelieu, 102, successeur de M. E. Morin. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal de première ins-

tance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 

Paris, local et issue de l'audience de la 1™ cham-

bre, deux heures de relevée, le jeudi 10 novembre 
4859, 

D'un TERRAIN sur lequel est construite une 

maison, sis commune de Gentilly, arrondissement 

de Sceaux, lieu dit la Maison-Blanche, barrière de 

Fontainebleau, entre les n°» 114 et 116 de ladite 

barrière. — Mise à prix, 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A H< REGOKR.UAY, avoué poursuivant 

la vente, demeurant à Pans, rue de Richelieu, 102; 

2° â M* Bujou, avoué présent à la vente, demeu-

rant à Paris, rue d'Ilauteville, 21. .(9912) 

MAISON A PARIS 
Etude de M* REGOVRNAT, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 102, successeur de M. Emile 

Morin. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de première 

instance de la Seine, séant au Palais de-Justice, 

à Paris, 

D'une MAISON et ses dépendances, sise à 

Paris, rue Traversine, 25 (12° arrondissement). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 10 novembre 

4859, deux heures de relevée, local et issue de 

l'audience de la lre chambre dudit Tribunal. — 

Mise à prix, 8,000 fr. 

S'adresser pour Ie3 renseignements : 

A M" RKQOl'IINAY, avoué, rue de Riche-

lieu, 102, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges. .(9913) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. j 

MARCHÉ DE TERRE DANS LAISNE. 

Etudes de M» ROULLIEB, avoué à Laon, rue 

du Cloître, 7 bis, et de M
e
 HUBERT, notaire 

à Liesse. 
Vente par licitation, en l'étude de M" Hubert, 

notaire à Liesse (Aisne), le dimanche 13 novembre 

1859, une heure de relevée, eu deux lots qui pour-

ront être réunis, 

D'un MARCHÉ OS TERRE de'18 hecta-

res 98 ares 63 centiares, en deux pièces, situé à 

Saint-Acquaire, terroir de Boncourt, canton de 

Sissonne, arronlissement de'Laoti (Aisne). 

Le premier lot, composé d'une pièce de six hec-

tares 12 ares 84 centiares, sera adjugé sur la mise 

à prix de 13,000 fr. 

Et le second lot, composé d'une 

pièce de 12 hectares 85 ares 79 cen-

tiares, sur celle de 27,000 fr. 

Total,
 f

 40,000 fr. 

Cette propriété est affermée en totalité, par bail 

authentique du 8 octobre 1840, pour une durée de 

quaraute-ciuq ans, qui doit finir par la récolte de 

1885, moyennant, outre les impôts, un fermage 

annuel de : 1° 1,140 fr. en argent, 2° 25 hectoli-

tres de blé-froment, 3° G hectolitres 25 litres d'a-

voine, 4° une paire de chapons et 2 canards: 

S'adresser pour les renseignements : 

A Mc HUBERT, notaire à Liesse, dépositaire 

du cahier des charges ; 

Et à Me ROULLIEB, avoué à Laon, poursui 

vaut la vente. (9911) 

BELLE MÂSSÔFÂ PARIS . 
rue do Luxembourg, 33, en face la jardin du mi-

nistère de la justice, à vendre sur une enchère, eu 

la chambre des notaires de Paris, par M" ©O'ff-

TIN, l'un d'eux, le 15 novembre 1859. 

Mise à prix: 22>,G00fr. 

S'adresser, k M. Alfred Delaunay, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 28; et à M' COTTIN, no-

taire, boulevard Saint Martin, 19,sans un permis 

desquels on ne pourra visiter la propriété. 

Ventes mobilières. 

Vente après faillite, le 5 novembre 1859, en 

l'étude de SI' UAIàt'IN, notaire, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 34, 

D'un HOTEL M HURLÉ connu sous le nom 

de Grand Hôtel Soufflot, situé à Paris, dans le 

quartier des Ecoles, rue N^uve-des-Poirées, 3, a-

vantageusement connu. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

On peut traiter à l'amiable. 

S'a tresser pour les renseignements : 

1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 

2° A M6 OA«C3N, notaire. ' (9890) 

STÉ DE L'ECLAIIIâGE AI] GAZ, 
IBES HAUTS-FOURNEAUX 

ET FONDERIES DE MARSEILLE 
ET DES MINES DE PORTES ET SÉNÉCHàS 

MM. les actionnaires de la société de l'Eclai-

rage au gaz, des Hauts-Fourneaux 

Fonderies de Marseille et des Mine» 

de Portes et Sénéchas sont informés que 

les dépôts de titres effectués pour l'assemblée gé-

nérale du 25 octobre 1859 n'ayant pas atteint un 

chiffre représentant le dixième des actions, pres-

crit par les statut--, una nouvelle convocation est 

faite pour le lundi 28 novembre 1859, à huit heu-

res du soir, au siège de la société, à Paris, rue 

Richelieu, 99, 

A l'effet de délibérer : 

l°Sur l'augmentation du capital social, devenue 

nécessaire notamment pour pourvoir au rem-

boursement des dépenses occasionnées par la cons-

truction et, la mise en exploitation du chemin de 

fer qui relie les mines de Portes et Sénéchas au 

chemin de fer à la Méditerranée, et par le déve-

lopperont de l'usine à gaz ; 

2° Sur les voies et moyens qu'il convient de 

prendre pour la réalisation rju nouveau capital so-

cial. 
Pour avoir droit d'assister a l'assemblée, les 

porteurs de dix actions doivent déposer leurs titres 

au siège de la société, rue Richelieu, 99, cinq jours 

au moins avant celui de la réunion. 

Il est remis à chaque déposant une carte nomi-

native et personnelle. 

Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est 

lui-môme membre le l'assemblée générale. Les 

pouvoirs doivent être déposés au siège de la so-

ciété cinq jours avart l'époque de la réunion. 

Ces dépôts seront reçus dans les bureaux, rue 

de Richelieu, 99, tous les jours non fériés, de dix 

à trois heures. 

Aux termes de l'anicje 29 des statuts, cette nou-

velle assemblée sera appelée à délibérer Valable-

ment, quel que soit h nombre des actioû» repré-

sentées. 

Les cartes d'admission délivrées pour la pre-

mière assemblée seront valables pour la seconde. 

AMP SOCIÉTÉ LE CHEPTEL 
MM. les actionnaires de l'ancienne sociéié le 

Cheptel sont convoqués en assemblée générale-

extraordinaire pour le 3 novembre prochain, sjill" 

Herz, rue de la Victoire, 48, à 1 heure de relevée. 

Les liquidateurs, 

(1873) EUBREUIL et SAINCLAIR. 

"LIBRAIRIE % DURAND 
Rue des Grès, 7, Paris. 

VIENT DE PARAÎTRE: 

Traité des Ssiccessioms, par C. DEMOLOMBE, 

professeur doyen de la faculté de droit de C^en. 

Tome IV'. In 8° 

1er livre. Traité complet de l'état des personnes 

8 vol. in-8°. 64 fr 

Chaque partie du traité se vend séparément : 

1° De la Publication, des effets et de l'applica-

tion des lois en général ; — Da la Jouissance 

et de la privation des droits civils;—Des actes 

de l'état civil ; — Du Domicile (Code Napoléon, 

art. i à 111). In-8». 8 fr. 

2° De l'Absence (Code Napoléon, art. 112 à 143). 
In-8o.

 8 f 

3° Du Mariage et de la séparation de corps (Code 

Napoléon, art. iU à 311). 2 vol. in-8\ 16 fr. 

4° De la Paternité et de la filiation (Code Napo-

léon, art. 312 à 332). In-8°. 8 fr. 

5° De l'Adoption et de la tutelle officieuse ;— Da 

la Puissance paternelle ( Co le Napoléon, art 

343 à 387). In-8». g fr! 

6" De U Minorité, de la tutelle et de l'émanci-

pation ; — Da la Majorité, do l'interdiction et 

du conseil judiciaire; — Des Individus placés 

dans un établissement public ou privé d'alié-

nés (Cole Napoléon, art. 388 à 515), 2 volu-
mes in-8. tg f

r-

2
e
 livre. De la Distinction des biens ; de la pro-

priété; de l'Usufruit; de l'usage et de l'habi-

tation (t. IX et X), art. 516-636. 2 vol. in 8°. 

!6fr. 
Traité des Servitudes, ou services fonciers (t. XI 

et XII), art. 637 à 710.1856. 2 vol. in-8». 16 fr. 

Traité des Successions (XIII à XVI), art. 711-
892,1858. 5 vol. in-8». 

Les tomes i, il, III et IV sont en vente. Prix de 

chaque volume 8 fr. 

Chaque traité se vend séparément. 

LAROHBIÈRE, président de la Co»,r impériale de Li-

moges. TrasSé théorique et piraîSsaue 

des Obligations. 5 voi. in 8°. 40 fr. 

D'AFFKY DE LA MONNOÏE, greffier à la Cour de cas 

sation. Les Loi<> de S'E x p r o :> r ! al i o si 

pour cause d'utilité publique expli-

quées par la jurisprudence. 1 voi. in-8". 7 fr. 

VOIES IRINAIRES ̂ àéBk 
les maladies qui en dépendent chrz l'homme et chez 

la femme, par le docteur GOEOF.V DUVIVIER, méde 

cindela faculté de Paris et de celle d'Iéna', etc., 

.eue, eve CONSULTATIONS de Q î. .'eni«nb 
i 5 h., a son cabinet, fond-, w a mirt, 

- Rivoli, 134. TRAITEMENT et ?
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 jour, 
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CONSEILS GRATÏÏTSi?\iT^ 
pourguérir sans frais, sans mélicauiem'"^ 

' gestions (dyspen':
61
 ̂  

lavements les mauvaisesd., 

trites, gastralgies, constî 
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morroides, vents; tous désordre et tnauL 
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(consomption), dartres, éruptions,mélaorS? W 
sèment, dépérissement, manque de ' frarV^V 
d'énergie nervause et musculaire S'.J *' tt 

M. Barry, rue Ihuleville, 32, à Paris, » 
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ËNÏIfftteïS LA f)0'idreder, 
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uharmacien,rue Nve des-Petits-Cham
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POUDRES ET PASTILLES AMËRI 

du docteur PATERSO*, «le New-York (États-Unis! 
TOKIQUF.S, DICESTIVES, STOMACIÎSQUES, ANTI.NEKYEUSEg 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des IiôpU
m

, 

ont signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des mouiri» *i 

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestisns laborieuses, gastrites, gastralnm , 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul — •■' 

Prix : pastilles, 2 fr. la boite ; poudre, h fr.—Dépôts i pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin 
Propriétaire,1 

- ? 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE, 
SociéSé anonyme établie h Paris, rue de Provence, JIO» 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE : 
Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurances temporaires, lit Contre-
Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. ' 

RENTES VIAGÈRES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. 

Sociétés •omuereUUi. — faillite». — Publication» légales. 

Ventes iaohSïïère», 

VïrraSrARÂDTGRIÏÉ BE JOSTIEE. 

le t8 octobre, 
à Paris, rue des Noyers, 8. 

Consistant en : 

(9253) Billard, tables, commode, ap-
pareils à gaz, etc. 

le 25 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(9554! Comptoir, quincaillei ie, acier, 
étabtis, enclume,'lôle, etc. 

(9255) Chaises, secrétaire, bureau, 
canapé, piano, pendules, etc. 

(925t>;' Commode, secrétaire, canapé, 
armoire, pendule, etc. 

(9257) Comptoir, bureaux, fauteuils, 
chaises, lampes, pendule, etc. 

(9258) Bureau, cadre-horlogs, chai-
ses, six baHes de fleurs, etc. 

rue Saint-Viclor, 70. 
(9239) Comptoirs, tonneaux da li-

iiqueurs, commode, etc. 
A La Villette. 

place de la commune. 
(9360) Comptoir de mil de vin, tables, 

chaises, horloge, fourneau, etc. 
A La Chapelle-St-I)enis, 
sur la place publique. 

(9261) Billard, comptoir, guéridon, 
appareils à gaz, glaces, etc. 

le 26 octobre, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

si urs, rue Rossini, 6. 
(9262) Tables, chaises,comptoir, ap-

pareils à gaz, mesures, etc. 
(9263) Commode, secrétaire, guéri-

don, gravures, etc. 
(9264; Comptoir, balances, bascule, 

étaux, lot de quincaillerie, etc. 
(9265) 300 pièces porcolaine§el cris-

taux, caisse en 1er, pendule, etc. 
(9266) Bureau, commode, toilette, 

six pièces de toile, etc. 
(9267) Armoire à glace, commode, 

bibliothèque, volumes, etc. 
rue de DunKer iue, 66. 

(9268) Commode, labiés, fauteuils, 
loilelte, chaises, rideaux, etc. 

rue Vivienne, 14. 
(9269; Caisses, bureaux, fauteuils, 

chaises casiers, etc. 
avenue Montaigne, 69. 

(9270; Table, armoire à glace, chai-
ses, pendule, t te. 

rue de Lille, 36. 

(9271) Bureau, unitaire, ouvrage 
scientifique in-filio, elc. 

boulevard de Laiour-Maubourg, 20. 
(9272; Machine à vapeur, t planches, 

table, horloge, meule, etc. 
quai Jemmapcs, 260. 

(9273) Cou ptoir, lahie», glaces, ban-
quettes, tabourets, etc. 

rue Neuve-de3-Pelil8-Ciiamps, 19. 
(9274 i Bureau, armoires, console, 

outils d'horloger, etc. 
rue d'Angouiênie-du-Tempte, 27. 

(9275) Bureau, quantité de lampes, 
pendules, p atio, etc. 

A Auteuil, 
sur la place publique. 

(9276) Cheval,'voilure, lot de robi-
nets en cuin'e, e;c. 

A Vaugirard. 
sur la place publique. 

(9277) Billard, tables,chaises, comp-
toir, fourneaux, etc. 

Le 27 octobre, 
rue Saint-Denis, 277 bis. 

'9278) Comptoir.'', marchandises et 
k ustensiles de parfumerie, elc. 

tes 
La DUblication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 
œil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux Buivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Oroif, et le Journal gé-
néral d'Jjjïches, dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet d'affaires de M. BERTHELOT, 
rue Saint-André-des-Arts, 43. 

Suivant acte sous signatures 
privées, fait double , en date à 
Paris, du quinze octobre présent 
mois, uni huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le vingt-un du même 
mois, folio 133, case 3, par le rece-
veur Pommey, qui aperçu les droits. 
Ledit acte passé entre MM. Pierre-
François-Michel MAGDELA1NE, cor-
rojeur, demeurant en la commune 
rie Gentilly, près l'aris, lieu dit la 
Maison-Blanche, rue du Bel-Air, 27, 

d'une part; et Jean MEZIERtS, 
aussi corroyeur, demeurant à Pa-
ris, rue Geoffroy-Lasnier, !9, d'autre 
part. Il appert que la sociélé for-
mée entre les susnommés pour sept 
années et six mois entières et con-
sécutives qui ont commencé à 
courir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept, pour linir au 
premier janvier mil buiteent soixan-
te-cinq, ayant pour objet le com-
merce en gros et en détail de la 
corroyene, dont le siège était à Pa-
ris, rue Geoffroy-Lasnier, 19, et 
constituée par acte authentique du 
neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, est et demeure dissoute à 
partir du quinze oetobre présent 
mois Que M. Mézières est chargé de 
la liquidation de ladite société, et 
qu'il pourra, si bon lui semble, con-
tinuer les affaires pour son compte 
personnel à ses risques, pénis et 
fortune, dans le rnSme local qui a 
servi jusqu'à ce jour pour le siège de 
la société, en payant à qui de droit 
le prix du loyer et en satisfaisant 
seul à toutes les autres charges im-
posées sur la profession. II a été dit 
que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
exirait dudit acte de dissolution de 
sociélé, pour faire publier partout 
où ueso<n sera. 

Pour extrait certifié conforme el 
véritable. 

Paris, le vingl-deux oetobre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

BERTHELOT, 

2802) mandataire. 

Etude de M" SION, huissier, à Paris, 
rue Saint Honoré, 225. 

D'un acte sous signature privée, 
du dix-sept octobre mil huit ceni 
cinqusnle-neuf, portant celle men-
tion : Enregistré i Paris le dix huit 
octobre mil huit cent cinquanle-
neuf, folio 114, case 9, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, «igné Pommey; ii nppert 
que M. John HOWLETT père, de-
meurant à earis,rue Miromesn l, 51, 

et M. Edwin HOWLETT liis, demeu-
rant aussi à Paris, rue Miromesml, 
51, ont tonné entre eux une société 
pour l'exploitation d'un fonds de 
loueur de voitures, dont la durée 
est de dix années, qui ont com-
mencé à courir le dix-sept du pré-
sent mois. Son siège est établi à 
Paris, rue Miromesnif, 51 ; chaque 
associé a la signature sociale HOW-
LbTT père et lils, el le droit de gé-
rance. 

Pour réquisition : 
(2798) Siou. 

Etude de W DELEUZE, agréé, irue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris le dix-huit octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, entre M. Hyacinthe GODRY. 
négociant, demeurant à Paris, rué 
Neuve-des-Pelits-Champs, 6, et M. 
Léon-Antoine, BARJON, négociant, 
demeurant à îlaris, rue Montmartre, 
i03. Appert : Les effets de la disso-
lution de la société existant entre 
les parties sous la raison sociale 
GODRY" frères, laquelle est anté-
rieurement dissoute par un acte 
sous se;ngs privés, enregistré et pu-
blié.du quatre octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, remonteront au 
jour de l'acte présentement extrait. 
tf . Barjon est constitué seul liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus 
élendus, notamment, ceux de tran-
siger et compromettre. 

Pour extrait :i 
,2797) Signé : DELEUZE. 

Suivant acte p usé devant Me Ernest 
Baequoy-Guédun, soussigné, et Sun 
collègue, notaires à Paris, le dix-
neuf octobre mil huit cent cinquante-
neuf, porlant cette mention : Enre-
gbtré à Paris, dixième bureau, le 
vingt-un oclobre mil huit cent cin-
quante-neuf, f°50, verso, case 5, reçu 
cinq f'ran -s cinquante centimes, dé-
cime compris, signé Faucheux. M. 
Guillaume BARDOT père, fabncinl 
de moulures, demeurant a Pari3, 
rue Saini-Sabiu, 22; et M. Charles 
BARDOT fils, aussi fabricant de 
moulures, employé chez son pèreei 
demeurant avec lui. Lesquels ont, 
par ces présentes, arrêté entre eux 
le contrat de société duquel est ex-
Iraitiilléralement ce qui suit : Il est 
formé entre MM. Bardot père et fils 
comçaranls une seciëtéen nom col-
lectif pour la fabrication et la vente 
des moulures en bois.La durée de la 
société sera de quinze années qui 
ont commencé à courir le quinze 
octobre présent mois, et expireront 
le quinze octobre mil huit cenl 
soixante-quatorze. Le siège de la 
société sera établi à Paris, t ue Saint-
Sabin, 22. Il pourra Cire cli ingé 
quand les parties le jugeront à pro-
pos, par un si nple acte ensuite des 
j)ré*entes et en remplissant les for-
iialilé.i nécessaires de publiculiou. 

La raison et la signature so iales 
seront : BARDOT et fils aîné. La 
signature sociale appai tiendra à 
chacun des deux associé-, qui pour-
ront en l'aire usage, soit conjointe-
ment, soit séparément, mais seule-
ment pour les affaires de la socieié, 
â peine de nu Lté des engagements 
qu, j seront étrangers. Eu consé-
quence, lesdits associés pourront, 
ensemble ou séparément, faire tous 
achats, ventes et marchés, souscrire 
et endosser pour ces objets tous 
billets, lettres de change et autres 
iffets de commerce. La société sera 
dissoute de plein droit par l'expira-
tion du 'emps lixe pour sa durée, et 
par le décès de l'un ou de l'autre des 
associés. Pour faire, publier et expo-
ser ces présentes partout où besoin 
sera, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(2804.) Signé : GUEDON. 

D'un acte sous signatures privées 
à la Uate du vingt-deux octobre mit 
huit cent cinquante-nèuf, enregi-tré 
le même jour, folio U7, case i, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert que la 

société en nom collectif ayant existé 
entre M. Albert FOUQUERELLE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Rougemont, 8; et M. Emile LAN-
CHERT, aussi négociant, demeurant 
à Paris, boulevard de Strasbourg, 
21, connue sous le nom A. FOUQUE-
RELLE et G*", et dont le siège sociai 
était rue Bergère, 20, ayant pour objet 
la fabrique et la vente des tissus, a élè 
dissoute à partir du premier octobre 
courant, par suite de l'acquiesce-
ment donné par toutes le» parties 
au jugement du quinze juin der-
nier, qui avait prononcé la dissolu-
tion de ladite société et nommé M. 
Miquel liquidateur judiciaire, la-
quelle dissolution a été déjà pubiié 
dans les délais voulus. Qu'à partir 
dudit jour, premier oclobre cou-
rant, M. Emile LANCHERT, l'un des 
associés, a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour réaliser l'actif social et payer les 
dettes sociales. Que par la même 
acte, ledit M1 Miquel, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, i4, nommé 
liquidateur judiciaire de ladite so-
eiété A. Fouquerelle et C'«, par juge-
ment du quinze juin dernier, a reçu 
décharge pleine et entière pour rai-
son de toutes les opérations qu'il a 
pu faire, et de toutes les sommes 
qu'il a pu encaisser à partir du 
quinze juin dernier jusqu'audit 
jour premier octobre mil huit cenl 
cinquante-neuf, en sadite qualité. 
Que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présentis 
pour remplir les formalités de dé-
pôt et de publications. 

Pour extrait ; 
A. FLOUCAUD. 

(2803) rue des Moulins, a. 

Suivant actes sous seings privés, 
fait quintuple à Paris, le douze octo -
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris le dix-neuf du 
même mois, folio 115, case 8, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes", dixième com-
pris. Il a été formé entre : 1° M. Ju-
les-Adrien-Marie LECLEItE, demeu-
rant à Paris, rue Cassette, 29; -2° M. 
Henry-E ninanuel-LôHjis LECLERE, 
demeurant à Paris, rue du Cnerôhe-
M.di, 64; 3" M. Adolphe Félix LE-
Cl.EllE, demeuran' à Paris, rue de 
Mad.iu.ie, 34; 4» M. Henri Adeieu 
LtCLERÉ père, demeurant à Paris, 
rue d'Ass is, 10; 5" M. Louis Henri 
FERiÉ, demeurant à Paris, rue des 
lioulaiigerg, 8, une société en nom 
collectif, à l'égard des irois pre-
miers, et en commandite à l'égard 
des deux derniers, pour l'exploita-
tion de l'élabiissement d'hnprimeur-
libraire, existant à Paris, rue Cas-
selle, 29. Cette s .ci ;té a été faite 
pour neuf années qui onteommence 

à courir le premier juillet demi " , 
pour Unir le premier juillet mit huit 
cent soixanie-huil. La raison ei les 
signatures sociales seront : Adrien 
LECLERE et C". Le sié^e de la so-
ciété sera daDS l'établi sèment dont 
il s'agil, rueCassette.29. La signature 
sociale appartiendra à M*4. Jutes-
Adrien-Marie Leclere, He.nry-Ein-
manuel-Louis Leclere, et Adolphe-
Félix Lecbre tous trois gérants, qui 
ne pourront s'en servir que pour 
les affaires de la soc été. Le fonds 
social est fixé à quatre eent cin-
quante mille francs, apportés par 
les associés dans les proportions 
suivantes, savoir : M Jules-Adrien-
M irie Leclere, solxanlemihe francs ; 
M. Henry-Euimanuel-Louis Leclere, 
soixante milie francs ; M. Adol-

phe-Félix Leclere, quatre-vingt-sept 
mille francs ; M. Henri-Adrien Le-
clere, conmanditaire, cent soixante-
trois mille Irancs, et M. Louis-Henri 
Ferlé , quatre-vingt mille francs. 
Etant expliqué que dans l'apport 
des trois premiers, l'établissement 
se Irouve; compris pour une valeur 
de cent soixante mille francs, avec 
sa clientèle, ses brevets, le maté-
riel nécessaire à son exploitation, 
etc., et que le surplus se compose 
d'espèces par eux versées dans la 
caisse sociale. 

Pour exlrait : 
2800) A. LECLERE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en daie à Paris du quinze oc-
tobrs mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Eugène-Pierre i^UI-
BEltT et M. Antoine GU1BERT, frères, 
tous deux maîtres verriers en bou-
teilles, demeurant à Paris, quai des 
Ormes, 4, ont prorogé de douze an-
nées entières et consécutives, à par-
tir du quinze octobre md huit cent 
cmquaute-neuf, la société formée 
enlre eux pour l'exploitation en 
commun de la fabrique et la vente 
de bouteilles soufflées, ainsi que 
toutes opérations commerciales s'y 
rattachant. Le tout aux mêmes con-
ditions que par le passé. (2801) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

L*s eréancters pauvent prendre 
gratuitemeut au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui leatconcerneut, les aainedia, 
ie dix à quatre heures. 

Faillite». 

•oncrocvriONiJ SK SESAKCHEBS 

Sam invites à se rendre uu Tribune, 
ie commerce de Pari», telle (tes • »-
tembUei des faillites,BU Its t'tm 
ters ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la dame LANGLOIS (Zoé-Fran-
çoise Martin, veuve de Jean Ré-
gnier, actuellement femme, Lan-

«lois), liquoriste, faubourg du Tem-
ple, 137, le 29 octobre, a 10 heures 
(N« 16417 du gr.); 

Du sieur FERRAND (Etienne-Léon), 
md de vins, rue de Rivoli, 20, le 29 

oclobre , à 1 heure (N* 16483 du 
gr.); 

Du sieur MINA, négoc., place du 
collège Louis-le Grand, n. 2, le 2» 

octobre , à 10 heures (N- 16275 du 

gr.). 

'our assister à l'assemblée dx is U-
quelle M. le juge-commissaire doit hi 
csnsHtter tant >ur la composition at 
Citât des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effet» 
ou endossements de ce» faillite», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PIOT fils (Hubert-Marie-
Auguste), md de quincaillerie pour 
voitures, rue Neuve-Bréda, 14, le 29 
oclobre , à 1 heure (N° 16356 du 
gr.); 

Du sieur CAUDRON (Charles-Hen-
ry), entr. de transports et de dé-
ménagements à Montrouge , rue 
Boulard, 8, !e 29 octobre, à 10 heu-
res tN» 16358 du gr.); 

Du sieur PLANCHE (Pierre), md 
de vins -traiteur à Grenelle, rue 
Croix-Niverl, 20, le 29 octobre, à 10 
heures (N° 16359 du gr.). 

Peur eu t jiroceat, sont la prisi-
ïesee de M. le juge-commissaire, aux 
vir'.flcatien et affirmation de leurs 
créances. 

NoTa. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalableineml 
leurs titres à MM. les syndics. 

CON JOBIiATS, 

Du sieur REGY (Calixte), boulan-
ger à Sl-Denis, rue de Paris, 113, le 
29 octobre, à 12 heures (N° 13534 
du gr.); 

Du sieur CELLIER fils (Félix), md 
de dentelles, place Louvois, 2, le 29 
octobre , à 12 heures (N° 16130 du 
gr.); 

Du sieur MARGUERIE (Jean Louis), 
bijoutier, rue Montmorency, 36, et 
faubourg du Temple, 81, le 29 octo-
bre, à 10 heures iN° 16161 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à ta formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de ia dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
THIÈV'RE j une (Jean-Claude-Adol-
phe), md de vins traitent à Bercy, 
rue de Bercy, «0, sont invités à se 
rendre le 19 oct., à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce., saile 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déeurer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les tilts de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et aflb niés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 16199 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le rit 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
ilcalif des sommes d réclamer. Htt. 
les créanciers : 

De dame HOUTEYILLE (Amélie-
Alexandrine Desverger, femme au 
torisée de Jean-François ), ancienne 
mile de lingerie, rue Fontaine-SI-
Georges, 41, entre les mains de M. 

Baltarel, rue de Bondy, 7, syndic 
de la faillite (N° 16427 du gr.); 

Du sieur BAILLIF (Pierre), menui-
sier, rue des Messageries, 13, entre 
les mains de M. Filleul, rue de Gré 
try, 2, syndic de la faillite (N° 16415 
du gr.); 

Du sieur BOUCHER, nég. à Clichy-
la-Garenne, rue de faris, 8, entre 
les mains de M. Batlarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N° 
16424 du gr.L 

POMr, en conformité de l'article 492 
lis la loi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, gui 

commencera immédiatement avril 
l'exvlratio i e ce délai. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUSSARD (Henry), md bijoulier, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 8, sont 
invités à se rendre le 29 octobre, 
à 1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 15128 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite delà so-
ciété E.-P. TAUPIN etC'«, en com-
mandite par actions, connue sous 
la dénomination delà Commandite, 
caisse du crédit industriel, rue des 
Filles-St-Thomas, 8, ci-devant, ac-
tuellement rue Vivienne, 5, et dont 
le sieur Taupin (Eugène-Pamphile), 
esl gérant, sont invités à se ren-
dre le 29 octobre, à 9 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions el donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-. 
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13744 du gr.;. 

AFFIRMATIONS APRE» UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CIORAT (François), md de vins Irai-
ieur et loueur à Bercy, rue de 
Bercy, n. 22, en relard de faire vé 
rilier et d'affirmer leurs créances , 
sont invités à se rendre le 29 oct, 
à 9 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sôus la 
présidence de M. te juge-commis-
saire, procéder à la vérification et a 
l'allirmation de leursdites créances 

(N-6I2I du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par ie sieur LARADE iTiumolhée), 
Faisant la banque sous la raison La-
rade et O", rue Mogador, n. 13, ac-
luelbment rue de Lancry, n. 36, 
élan! terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 29 oct., 
a 9 heures très précises au Irihu-

nal de commerce, salle des «sem-
blées des faillites, Pour, conformé-

ment à f'arl. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte déflnilil 
qui sera rendu par les syndicale 
débat lre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de ieurs fonclii*. 

NOTA. Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport (tel 
syndics (N° 6902 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'iCIlF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers (lu sieur 
MELLET, entr. de travaux publie, 

rue de la Victoire, n. H, en rt; 
tard de faire vérifier et d'alfirœer 
leurs créances, sont invités » se ren-
dre le 29 oct., à 12 h. précises, n 
Tribunal de commerce delab^OJ. 
saile ordinaire des assemblées,!»^ 

sous fa présidence de M. UJ& 
commissaire, procéder à la véi 
tion et à l'allirmation dôleur»™* 

Cr
Les créanciers vérifiés et affirmés 

seronl seuls appelés aux repart »» 
de l'actif abandonné (N" M»? «" 

gr.). 

Messieurs les créanciersi de I» so-
ciété en commandite par.action».; 
LAURENT DE BLOIS et C" Compa-

gnie des chemins bifide 
Shemenl, dont le siège Œ 
la Bourse, 7, et dont A. La»

 e 
Bloisest gérant , sont in> 
rendre le 29 oct., à 1 h. pn» ^ 
Tribunal de commerce, J'* 
assemblées des crfn2

a i
'„„ re-

prendre part, aune délîbérm<>
 Je lative à la réalisation d un pi" 

l'actif (N-15147 du gr.). 

RÉPARTITION 

més du sieur >U™?UVpeuve» 
mégissier, rueiCens.er, 37, ( 
se présenter chez M De^ - ,„,. 

die, rue de IgeflUne,■ «^.B» 

cher un dividende de M'
 (

y 
pour 100, unique réparm 

15402 du gr.). 
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Keçtt deux francs vingt oentimes, 
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